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Â MATIGNON 
Les bons choix de Giscard 

Un homme 
de la 3 e 

République pour 
achever la 5 e ? 

C'est une opération 
de presse bien ca l ­
culée qui a été con­
duite pour réaffir­
mer implicitement la 
candidature de Men-
dès-France, vétéran de 
la I I I * et de la IV» 
République au poste de 
premier ministre. E n 
fait, Mendès-France ou 
un autre, ce que cher­
che Giscard c 'est un 
homme qui ferait la 
passerelle entre la 
droite et la gauche, et 
ne serait pas ligoté trop 
solidement par le Pro­
gramme commun et 
l 'accord avec le P C F . 
C'est la combinaison 
imaginée par Giscard 
pour éviter la cr ise ins­
titutionnelle qui résul­
terait d'une victoire de 
la gauche et mettrait à 
mai la V ' République. 
Mitterrand n'est pas 
trop favorable à une 
combinaison de cette 
sorte, il l 'a dit à News 
week. Marchais est 
contre il l 'a écrit dans 
l'Humanité. 

GENERAL 

LA POLICE 
10 grévistes menacés de licenciement 

Le re fus de la direct ion du 
syndicat C G T de continuer 
l 'occupat ion n'avait pas em­
poché lès t ravai l leurs C F D T 
et non syndiqués de vei l ler 
une nouvel le fois dans la 
centra le thermique dans la 

nuit de lundi â mard i . Dés 
lundi soir 10 h. i ls étaient 
tous en place. Après une 
table ronde que nous av ions 
eue avec eux sur leur lut te, 
les t ravai l leurs et mi l i tants 
C F D T passent un f i lm. 

Carter réquisitionne 
les 
mineurs 

Carter a décidé de réquisitionner dé­
mineurs en grève depuis plus de 90 
jours. Cette décision peut déboucher sur 
des affrontements importants, tandis 
que la poursuite de la grève est cause 
de difficultés de plus en plus importan­
tes pour l'économie américaine. Le fossé 
apparaît plus grand que jamais entre les 
mineurs et la direction des syndicats : le 
chef du svndicat-a déclaré qu'il se plie­
rait à toute réquisition. De leur côté, les 
160 000 mineurs ne veulent pas arrêter 
leur mouvement. 

Pour les mineurs, il s'agit de s'oppo­
ser à une tentative de leur imposer des 
contrats anti-grève. Dans cette lutte, ils 
se sont affrontés aux directions syndica­
les «réformistes». La lutte des mineurs 
pourrait marquer un moment important 
du syndicalisme américain. 

(L i re en page 101 
Un mineur déchire le contrat proposé par le 
patronat et la direction syndicale. 

Vers 21 h 30, cer ta ins tra­
vai l leurs al laient se coucher , 
tandis que d 'autres restaient 
éveil lés, jouant aux car tes . 
Ce la n'a pas duré long­
temps. 5 h du mat in , une 
ouvrière de l 'usine ayant 
passé la nuit avec les aut res 
dans la centra le s e mettait à 
courir en réveil lant les t ra­
vai l leurs endormis : les f l i cs , 
p isto lets a u ceinturon, ve­
n a i e n t de fa i re i r r up t i on 
dans la centra le. L 'un d'en­
tre eux cr iai t aussi tôt u n 
ordre : «Vous avez deux 
minutes pour évacuer '.» Les 
g a r d e - m o b i l e s m o n t a i e n t 
a lors par l 'escalier en méta l 
su r la plate-forme de la 
centrale pour découvr i r d'é­
ventue ls occupants , tandis 
qu'en bas, les quelques 15 
t r a v a i l l e u r s p r é s e n t s , non 
in t imidés, refusaient de se 
presser. Le chef des garde-
mobi les , en c iv i l , entouré de 
grévistes en colère, se tai­
sait menaçant : «Vous avez 
une minute, sinon on vous 
évacue par la force». Les 
f l ics demandent les respon­
s a b l e s . I l s d e m a n d e n t è 
deux t ravai l leurs de donner 
leur n o m . I ls refusent. Un 
travai l leur, sous la survei l ­
l a n c e d e s f l i c s , s e vo i t 
contraint de scier les chaî­
nes apposées par les gré­
v is tes à cer ta ines ouver tu res 
des tuyaux de la centrale. 
Les f l ics se mettent alors en 
rangs pour repousser les 
grévistes en dehors . 

Nous s o m m e s maintenant 
dans la cour e n f i l e indien­
ne . . . 

Suite page 9 

Pour avoir 
revendiqué, 
14 ouvriers 
soviétiques 

internés 
Le nouveau «syndicat l ibre» formé par 

des ouvriers soviétiques au mois de janvier 
a révélé que 14 ouvriers avaient été internés 
depuis le mois de septembre 1977. Dans 
une lettre signée de 43 de ses membres 
adressée à Amnesty International, i ls révè­
lent que les 14 ouvriers ont été internés à la 
suite de plaintes déposées officiellement 
par eux contre les chefs et les directeurs. 
Les syndicats soviétiques officiels cou­
vrent ces pratiques. C'est pourquoi les ou­
vr iers ont dû s'organiser en dehors d 'eux. 
Kanapa qui ne tarit pas d'éloges pour le 
syndical isme soviétique, n'apprécierait- i l 
pas de même les pratiques qui l 'accompa­
gnent. Souhaite-t-il que nos syndicats adop­
tent le modèle soviétique et que la classe 
ouvrière soit traitée en France comme en 
U R S S ? 

Belgique : 
100 enfants 
intoxiqués 
au plomb 

Il y a d'abord eu les animaux. Vaches, 
moutons, chevaux mouraient curieusement. 
Puis les maux de tète chez les enfants, 
considérés comme fragiles. On sait maintenant 
que le responsable est '3 plomb dispersé par 
l'usine «La Métallurgique». (L i re en page 81 

Beullac ; 
le chômage et 
la boule 
de cristal 

Le ministre du Travail joue les devins : il 
annonce déjà que les chiffres de février seront 
bas. Les calculs ne sont pas encore faits... En 
fait Beullac est surtout inquiet de voir ses 
petites manipulations révélées par les syndica­
listes de l ' INSEE, et il le dit. (Lire en page 3) 

Bruxelles : 
vers 
un compromis 
électoral 

Pierre Méhaignerie a bien fait son cinéma à 
Bruxelles. Tout en se faisant passer pour le 
défenseur des intérêts des agriculteurs français, 
il a suggéré les bases d'un accord sur les 
montants compensatoires, en attendant les 
élections. (Lire en page 3) 

Incidents 
de campagne 
• Un 
mort. 

nilitant du Parti 
étranglé, près 

Socialiste a été trouvé 
de sa voiture pleine 

d'affiches du 
gendarmerie a 
cide». 
• Explosions •:' 
détonations a 

P S , dans le Calvados. Le 
ouvert une enquête pour n u i -

Paris : une série de quatre 
secoué le cinquième arrondis­

sement. L'ex-commissariat du Panthéon, deve­
nu mairie, était visé, entre autres. 



8 mars - Le Quotidien rfu Peuple 

POLITIQUE 

tribune libre 
Pourquoi 
une gazette 
«40 questions 
sur le nucléaire» ? 

par Monique SENE' 

La politique énergétique française qui conditionne tout 
l'avenu de la nation et des Fiançais en particulier avait été 
purement et simplement ignorée lors des dernières 
législatives en 1973 Or en 1978. nul n'ignore plus 
l'importance du problème et son caractère profondément 
politique. Il est donc indispensable que le dialogue se 
développe largement entre électeurs et candidats. 

Lo collectif de rédaction de la Garette nucléaire, pour 
sa part, a voulu contribuer s l'instauration d'un tel 
dialogue. Le recours a l'énergie nucléaire pour pallier à La 
crise énergétique mondiale, présenté par les uns comme 
la panacée et par les autres comme le mal intégral est un 
exempte typique des problèmes posés à la société par 
l'emploi d'une technologie Idée banale peut être mais la 
dimension qu'a prise la querelle autour de cette 
technologie a cristallisé un malaise ; en effet le 
gigantisme et la variété des savoirs mis en jeu par cette 
technologie (et d'auties telles l'informatique, la généti­
que, etc.) ne permettent plus à un seul ou même è un 
groupe de prétendre en avoir la maîtrise Une telle réalité 
change les données du problème. 

L'énergie nucléaire ne peut pas être un domaine 
réservé pour lequel les citoyens n'auraient qu'à recevoir 
des informations sur des décisions prises sans les 
consulter. Bien au contraire, ils ont tous compétence â 
discuter et â décider. L'enjeu est d'une telle importance 
qu'il ne saurait y avoir contrainte 

Mais, pour pouvoir le faire, il faut avoir accès è 
l'information. C'est la. qu'intervient, à notre avis, la 
Gazette. Face aux arguments officiels tronques et 
rassurants, la Gazette s'efforce d'apporter une informa­
tion contradictoire, permettant de mieux comprendre les 
lions entre les aspects techniques ot politiques du 
problème nucléaire. 

Dans le cadre actuel de notre société, sans aucune 
maîtrise des travailleurs sur leur outil de travail, sans que 
la population puisse infléchir les choix décidés sans elle, 
il est clair que le nucléaire est inacceptable. 

Il et. va différemment s'il devient possible dans une 
démocratie (qui reste è découvrir .et ce ne sera pas sans 
lutte) d'avoir un* maitrse par l'information et le dialogue 
sur les processus de décisions. Dans ces conditions les 
problèmes pourront être clairement posés avec leur 
aspect positif et négatif, un bilan objectif pourra être fait. 
Alors seulement il sera possible de prendre position : 
position qui peut être un refus s'il se trouve que le bilan 
est négatif. Mats position qui pour le moment ne peut 
être prise. Car trop de problèmes ont été éludés : 
retraitement des combustibles, stockage des déchets, 
bilan énergé.'que. conséquences biologiques, écologi­
ques et sociales pour que la solution apparaisse 
clairement. 

Cependant, dès è présent il est indispensable de 
demander et même d'obliger à un arrêt du programme 
pour que rien d'irréversible ne soit engagé, pour arrêter la 
politique du fait accompli, pour que les citoyens 
retrouvent la maftrise de leur avenir. 

A l'évidence derrière le débat nucléaire se profile la 
question du choix de société. Le choix d'une énergie 
produite par des installations lourdes et complexes 
favorise la hiérarchisation et La parcellisation des taches. 
Face à cette tendance se développe un mouvement de 
refus, d'interrogation, de volonté de rapprocher centres 
de décisions et endroits où ces décisions s'appliquent. 
De ce conflit surgit d'un côté la remise en cause du 
développement productiviste et de l'autre La volonté 
d'imposer L'affrontement entre les défenseurs de thèses 
aussi opposées devient inévitable, il convient que Les 
hommes politiques ne favorisent pas cette évolution mais 
au contraire y portent remède. 

La Gazette p o u 40 questions aux candidats, aux 
électeurs et donne des informations pour que chacun 
puisse y apporter sa réponse. La position personnelle des 
rédacteurs n'est pas la neutralité : ils sont contie le 
programme actuel décidé par quelques-uns et imposé a 
la population. Ils s'opposent à la politique de prolifération 
de l'arme nucléaire que le gouvernement actuel favorise 
pat ses exportations. Ib estiment que la question de 
l'armement nucléaire pèse lourd dans la balance quant a 
l'utilisation de l'atome. 

En clair, ils réclament La mise en place d'une autre 
politique énergétique qui partira de bilans honnêtes et 
sérieux, qui reposera sur un consensus populaire le plus 
large possible. 

Monique Sené. présidente du Groupement de 
Scientif iques pour l'Information sur l'Energie Nu­
cléaire (GSIENI et directeur de La gazette nucléaire. 

Marchais à Lille : 
D'UN CHIFFRE A L'AUTRE 

• A quelques jours du scru t in . l'Humanité dramat i 
se : en première page, un énorme H Cela dépend de 
vous» e t . è l ' intérieur, une page entière reprenant 
un d iscours de Marcha i s à Lil le. 

Ce long faire part ne 
contient pas grand chose 
de neuf par rapport â toute 
la campagne actuelle du 
P C F . A sa lecture, on est 
toujours frappé dos glis­
sements qui se produisent 
au fil du texte : on en 
appelle aux travailleurs en 
les flattant ; «C'est vous 
gui tenez votre avenir, 
votre sort entre vos 
mams». On en appelle à 
leur «raison» Mais pour­
quoi faire ? Pour bien 
voter, pour faire confiance 
au P C F , bref encore et 

toujours pour s'en remettre 
à d'autres de prendre les 
décision. 

Dans la poursuite des 
manœuvres pour s'assurer 
des voix supplémentaires, 
le P C F persiste et signe : il 
publie une longue déclara­
tion de Krasucki appelant 
à voter P C F , qui précise 
hypocritomont qu'il s'ex­
prime en tant que membre 
du B P du P C F . Qui sera 
assez nail pour croire qu'il 
n'utilise pas sa notoriété 
de dirigeant de la CGT au 
service du P C F ? 

E T LA B A R R E 
D E S 21 % 

Autre exemple de mani­
pulation des masses : le 
chantage au désistement, 
utilisé depuis un bon mo­
ment. Cur ieusement , A 
l'approche du 1 " tout, ï 
commence à être passé 
sous la table. Il y a déjà 
plusieurs semaines que la 
Barre des 21 % n'est plus 
évoquée et dans le dernier 
show de Marchais, il est 
davantage question de 
«battre la droite» que de 
réaliser le fameux score 
f ixé par " l a conférence 
nat ionale. Comme en 

écho. Juquin déclare au 
Matin : *La barre des 
21 % visée par les com­
munistes n'est pas un 
obstacle. Nous la dépasse 
rons. Et mime si nous 
n'obtenons que 20.5 %, 
nous ne nous livrerons pas 
à des marchandages de 
tapis». 

Après avoir marte lé 
l'idée du minimum de voix 
nécessaire «pour changer 
vraiment», s'agirait-il main 
tenant de préparer les 
esprits è un accord de 
désistement de toute fa 
con, même dans des con­
ditions pas très favorables 
pour le P C F 7 

Délégation du PS éconduite 
au siège du PC 

Surprise au siège du PC, l'autre /our une délégation du PS se présente. Mais ce n'était 
pas une réponse de Mitterrand aux propositions de Marchais de négocier. Non, c'était 
simplement l'OCI qui venait présenter une motion appelant le PCF à se désister pour le 
PS. Ils n'ont pas été reçu, mais la récompense n'a pas tardé . une pleine page du Matin a 
été concédée è Berg, l'animateur du groupe, pour demander ipour qui roulent les 
dirigeants du PCF». Rouge pour sa part pleurniche auprès des ^camarades de l'OCI», ne 
votez pas pour la gauche au premier tour, voter pour nous, et réservez votre vote pour la 
gauche.... au second tour. La différence est d'importance. 

Racket 
électoral : 
ca continue 

tribunal d'Instan 
ce de Montpellier a 
annulé 25 inscriptions 
de Français de l'étran­
ger A Troyes. 41 Ins­
criptions ont égale­
ment été annulées. 
Une vingtaine de ces 
inscriptions n'étaient 
pas datées. 

En Corse, deux per­
sonnes ont affirmé, 
dimanche soir, que six 
mille volets de vote 
par procuration circu­
leraient dans nie, mu­
nis de cachets officiels 
imités. La coutume de 
faire voter les morts et 
les absents ne se perd 
donc pas. 

LCR-PCF: 
un essai 
mal transformé 

L 'Humanité avait publié 
des propos attribués à 
André Lubrano, ancien in 
ternational de rugby sym­
pathisant do la LCR, qui 
aurait déclaré voter pour 
le P C F dès le premier tour 
Celui-ci, dans Rouge, dé 
ment avoir tenu ces pro­
pos et confirme son vote 
pour la LCR au premier 
tour. 

Mais tout de même, il 
espère qu'au second tour, 
le candidat du PCF sera 
mieux placé que celui des 
Kadicaux.de Gauche. Il est 
vrai que la logique de cette 
attitude conduirait à voter 
PCF dès le 1 " tour. 

Malgré de tels procédés 
mensongors de la pan du 
P C F , la L C R . persévérante 

dans le masochisme, en 
redemande. Elle so plaint 
de ce que, malgré les 
appels du PCF aux «gau­
chistes», fie siège du Co­
lonel-Fabien est muet, les 
dirigeants absents», la 
LCR était pourtant pleine 
de bonnes intent ions : 
«Nous voulions notam­
ment discuter de l'unité 
des travailleurs {y compris 
de la question du désiste­
ment)». 

L'unité des travailleurs, 
pour ces politiciens, ce , 
sont les marchandages 
dans l'espoir d'avoir des 
députés trotskystes. Mais 
le PCF n'est pas encore 
prêt pour l'instant è payer 
de retour ces assauts de 
servilité. 

ECOLOGISTES 
P A S D'ACCORD 

Le comi té Malvi l le 
de G r e n o b l e a v a i t 
prévu une mani festa­
tion samedi 11 mars , 
contre Superphônix. 
Ecologie 78. qui pré­
sente des cand idats 
sur Grenoble, a refu­
sé de s 'assoc ier é 
cet te mani festat ion, 
arguant de la violen­
ce qui pourrait éven­
tuel lement s 'y expr i ­
mer. Ecologie 78 pro­
teste auss i contre la 
part ic ipat ion de 8 r i ce 
Lulonde à un meet ing 
du F ron t A u t o g e s ­
t ionnaire. 

ENLEVEMENT 
DU CERCUEIL 
DE CHARLOT 

Aucun élément nou 
veau dans l'affaire de 
la disparition du cer­
cueil de Charlie Cha 
plin Celui-ci a été volé 
il y a quelques jours 
dans le cimetière suis­
se de Corsier sur 
Vevey. Deux hypothè­
ses sont toujours dis­
cutées . soit il s'agirait 
d'un enlèvement en 
échange d'une hypo­
thétique rançon ; soit 
l'œuvre d'admirateurs 
britanniques qui au­
raient voulu rapatrier 
le corps de Chariot en 
Angleterre.... 

WILLIAM 
WILLOQUET 
RETIRÉ 
A SA MERE 

Le petit W. Wtllo 
quat. âgé de 20 mois a 
été retiré hier à sa 
mère et ce, théorique­
ment pour sept années 
consécutives, en vertu 
de la décision de la 
chambre d'accusation. 

http://Kadicaux.de
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POLITIQUE SHHi 

M EN DES-FRANCE A MATIGNON 

Un homme de la IIIe République pour 
achever la Ve ? 
0«A la rechercha d'un homme miracle» titre à la 
une L'Humanité, l'éditorial signé, fait assez rare, 
par Georges Marchais, indique : «Curieuses ma­
nœuvres» et la page 3 sur toute la largeur indique 
vL 'itinéraire de Mendès franco : du refus des voit 
communistes à l'alliance avec Chaban Delmas». 
Visiblement le P C F accorde une grande importance 
aux. bruits chuchotes dans les milieux officiels, sur 
la recherche par Giscard d'un premier ministre 
extérieur aux états majors actuels. La manoeuvre 
prévisible de Giscard, et que nous avons depuis 
longtemps exposée dans ces colonnes, rendrait plus 
difficile la tutelle que l'équipe Marchais veut 
exercer sur le futur premier ministre. D'où le tir de 

Giscard peut faire le 
calcul politique qu'il est 
plus intéressant de choisir 
ailleurs que dans la nou­
velle majorité son chef de 
gouvernement. Imagine-t­
on ce qui se passerait si 
G i sca rd cho is issa i t une 
personnalité comme Drey­
fus, l'ancien PDG de Re 
nault qui se situe è mi-
chemin entre les positions 
du P S et celles de Giscard. 
Ne murmure-ton pas éga­
lement le nom de Claude 
Cheysson, haut fonction­
naire représentant la Fran­
ce à'Bruxelles, mais dont 
les conseils sont fort écou 
tés par Mitterrand ? On 
parie également de Men 
dès-France, de Chaban 
Delmas (voir encadré) et 
de bien d'autres qui ten­
tent de se donner une 
image de gauche, et n'ont 
toutefois jama is déclaré 

appartenir è l'un des partis 
signataires du Programme 
commun Recruter un tel 
premier ministre aurai t 
pour la droite un double 
intérêt. En premier lieu, 
cela lui éviterait d'avoir l'air 
d'être sourd aux résultats 
des élections, sans pour 
autant choisir un socialiste 
ou un membre du P C F . 

Deuxième avantage pour 
Giscard, c'est que le P S et 
le MRG par exemple, se 
raient bien handicapés 
pour dénoncer ce «lâ­
cheur» et voter une motion 
de censure contre un des 
leurs. Bref, certains, dans 
l 'entourage de G i s c a r d , 
comptent bien que l'article 
8 de la constitution qui 
donne au président le 
pouvoir de nommer te 
premier ministre et sur 
proposit ion de ce der­
nier, les au t res min is t res 

barrage déclenché par le P C F contre Mendès 
France. 

Mitterrand pour sa part laisse les mains libres è 
Giscard déclarant à l'hebdomadaire U S «News 
Week» . vLe président de la République est libre de 
choisir le premier ministre de son choix Quiconque 
représente honnêtement la gauche et est désigné 
premier ministre recevra mon soutien». 

Le retour é l'avant-scène des hommes d'avant 
hier de la III* et de la IV* République contredit 
aujourd'hui les visées du PCF. Mais qui les a remis 
en selle, si ce n'est Marchais en signant avec le PS 
moribond le Programme commun, qui lui a permis 
de revenir è flot ? 

du gouvernement, per­
mettra par une utilisation 
habile, de commencer dès 
les premières semaines à 
fêler la nouvelle majorité. 

Toutes ces manœuvres 
auraient pour objectif prin­
cipal d'empêcher que le 
PCF puisse profiter de sa 
présence au gouvernement 
pour s ' implanter sol ide 
ment dans l'appareil d'Etat 
ce qui. tôt ou tard, se 
traduirait par une éviction 
d'une partie au moins de la 
bourgeoisie actuelle. 

Par ailleurs, elles au­
raient pour lo président de 
la République l'immense 
mérite de faire traîner les 
choses A n'en pas douter, 
le temps qui passera sera 
mis è prolit par la gauche 
pour se chamailler 

Il se peut toutefois que 
ces manoeuvre* de Giscard 
rencontrent, dans un pre­

mier temps, une opposi 
tion en apparence assez 
ferme des deux principaux 
partis de gauche et môme 
do quelques MRG cons 
cients qu'en politique, la 
précipitation est mauvaise 
conseillère... 

Au cas où Giscard serait 
contraint de nommer un 
premier ministre de gauche 
qui formerait un gouver 
ne ment comprenant des 
membres des trois partis, il 
lui resterait l'arme de la 
dissolution de l'Assemblée. 
Toutefois, il ne peut l'utili 
ser qu'une fois par an. . . 
Son usage devrait donc 
intervenir au moment où il 
serait sur que la nouvelle 
chambre sera majoritaire 
ment de droite. Mais c'est 
là une autre question. 

François 
MARCHADIER 

Beullac récidive 
et s'empêtre 

Beullac tenait lundi une 
conférence de presse tant 
pour annoncer une nouvel­
le «baisse» du chômage 
que pour tenter de contre-
attaquer à la suite de la 
pr ise de posit ion de 
l ' INSEE sur le nombre de 
chômeurs. 

Le ministre du Travail, 
qui avoue que les données 
ne sont pas toutes recueil­
lies, et que les calculs sont 
loin d'être finis, a copen 
dant déclaré : «Je m'at­
tends même à une légère 
baisse», à propos du nom­
bre de demandes d'em­
plois en février. Il parait 
que le gouvernement aile 
mand vient même prendre 
des leçons de trompe l'œil 
en France, pour lui aussi 
diminuer ses chiffres en 
laissant le chômage s'ag­
graver. La conférence de 
presse du ministre était 
d'ailleurs surtout destinée 
à marquer le coup, après 

Europe verte 

les révélations faites par 
les synd ica l i s tes de 
l ' INSEE et les positions I 
prises par son directeur. 
Beullac y voit une machi­
nation politique effectuée 
en deux temps, effectuée 
par des i fonctionnaires en 
gagés politiquementu. Le 
premier temps se serait fart 
• anonymement, sous la 
couverture syndicale». Le 
second temps, a propos 
des taux de correction 
saisonniers, que le ministre 
a conservés, parce qu'ils 
l'arrangeaient. Piètres ex­
pl icat ions d'un min is t re 
embarrassé de voir ses 
minables manipulations ré 
vélées. mais aussi phrases 
inquiétantes vis è vis des 
syndicalistes de l ' INSEE. 
Les Allemands, dont Beul 
lac dit qu'ils lui ont rendu 
visite, ne seraient ils pas 
venus plutôt lui donner 
quelques conseils en ma­
tière de mise au pas de 
fonctionnaires ? 

Protestation de l'OCT 
«La LCR, lors de son intervention télévisée du 2 

mars a franchi un nouveau pas dans la remise en 
cause de l'accord «Pour le socialisme, le pouvoir aux 
travailleurs». L'existence de cet accord n 'a lait l'objet 
que d'une mention de pure forme, et l'appel é voter 
pour tous les candidats qui se présentent en son nom 
a été tout simplement omis» proteste l 'OCT. La LCR 
proteste de sa bonne foi et conclut men sept minutes 
on ne peut défendre que quelques idées». 

Décidément, rien ne va plus dans le cartel 

Le compromis 
électoral 

Lundi à Bruxelles, les 
neuf ministres de l'Agricul­
ture de l'Europe verte, se 
sont réunis une lors de 
plus... Le ministre français 
de l'Agriculture. Pierre Me 
haignene y louait la vedet­
te. Il y elfoctuait deux 
demandes, l'une portant 
sur le blocage des mon­
tants compensatoires mo­
nétaires à 21.5 % jusqu'au 
20 mars, au lieu de 23 % 
fixé par la Commission, 
l'autre sur la révision des 
modes de calcul de ces 
montants en ce qui con­
cerne le porc. La séance 
s'est prolongée tard dans 
la nuit de lundi, sans qu'un 
accord définitif ne soit 
conc lu . Cependan t , la 
séance de mardi devait 
reprendre sur une base 
d'accord qui permettrait de 
maintenir les montants 
compensatoires au niveau 
de 2 1 , S % pendant la 
période éiect.,.-. 

Les montants compen­
satoires monétaires servent 
en quelque sorte d'écluse 
entre les monnaies des 
pays européens qui flottent 
et le franc vert, monnaie 
de compte européen cela 
devrait permettre d'ajuster 
les prix des produits agn-
cotes au cours réel des 

monnaies. Ce système a 
été mis en place surtout 
pour «compenser» les dif 
lérences de structures des 
agricultures européennes , 
le prix de revient des 
produits hollandais ou aile 
mands était nettement plus 
bas que ceux de l'agri 
culture française. 

Le blocage des mon­
tants compensatoires per­
mettrait un maintien des 
prix des produits agricoles 
f rançais , alors qu 'une 
hausse provoquerait une 
baisse du prix des produits 
juste avant les élections. 

D'autre part, la FNSEA 
réclame è grands cris la 
suppression des montants 
compensatoires et en a 
môme fait une soi-disant 
condition à l'application de 
la taxe de co-responsabilité 
Mécontenter la F N S E A 
aujourd'hui serait prendre 
un grand r isque pour 
un minis t re de l 'Agr i­
culture... En fait, cette 
mesure qui repousse l'aug­
mentation des montants 
compensatoires après le 20 
mars, permettra, si elle est 
acceptée par les partenai­
res de Méhaignerie. ,de 
passer les élections sans 
trop mécontenter une cer 
laine catégorie de paysans 
prêts à voter a droite. 

MEETINGS 
DU PCR 

• S U C C E S A RENNES 

Un jeune camarade de l 'UCJR élève de C E T dénonce 
tout d'abord les conséquences de la crise pour la 
jeunesse : il appel le a se mobi l iser pour la 
construction de l 'UOPDP. Ensuite un camarade de 
l'HR fait une intervention justement appréciée sur les 
rapports entre construction du Front et unité des 
marxistes-léninistes. C'est le camarade Charles VUlac. 
membre du secrétariat politique du PCRml qui 
prononce l'intervention centrale de ce meeting... Le 
triste bilan de 20 ans de gestion des Giscard, Barre, 
Chirac, le dernier «rempart» de la droite dont se 
réclame Chirac, la gestion sociale démocrate du P S et 
le projet capitaliste d'Etat du PCF font les grands 
éléments de la situation politique. 

Comment s'engage la construction du Front, ses 
premiers succès, un appel à rejoindre l 'UOPOP aux 
militants du P S et du P C . Trompés par ces partis 
depuis 5 ans et qui. è la faveur de la cassure de la 
gauche se rendent compte de l'impasse dans i niuH:»-
Marchais et Mitterrand les ont menés. 

Comment s'articule la construction du Front, son 
nécessaire élargissement et l'unité des marxistes-lôni 
nlt ies. Quel parti de type nouveau faut-il construire ? 

Telles ont été les grandes questions traitées dans 
cotte intervention chaleureusement applaudie par la 
bonne centaine de personnes, venue assister à ce 
meeting. 

Cette intervention centrale avait été précédée par 
un tableau de la situation rennoise traitée de manière 
percutante par Jean-Marc Laforèt candidat de 
l 'UOPDP à Rennes Nord 

Le film Pour demain clôturait le meeting. Ensuito do 
nombreuses discussions'autout des panneaux et la 
table de presse. 

• MEETING POPULAIRE 
A DUNKERQUE 

Vendredi 3 mars le PCRml organisait un meeting 
dans la cité de Grande Synth avec la présence de 
Julien Estève membre du comité central. L'assistance 
composée en grande partie de familles populaires a 
suivi avec une grande attention les deux interventions 
qui ouvraient le meeting. 

Mandaté par le comité local, Laurent Grisel. 
candidat de l 'UOPDP de lu circonscription a montré la 
réalité du comité sur Dunkerque et sa nécessité. Il a 
expliqué comment chacun dans le comité prenait des 
tâches, suivant ses moyens. Il a expliqué le 
fonctionnement démocratique du comité. Ensuite le 
camarade du comité central du PCR a fait une 
intervention suivie avec une très grande attention. Il a 
montré la faillite de la gauche et les dangers de l'après 
78 et la nécessité de rejoindre le parti. 

Le lilm Pour damai, projeté à la suite a été 
lortement apprécié par l'assistance. 

Un débat clôturait la réunion où a été particulière­
ment abordée la question du Front, développée par le 
Parti. Plusieurs ouvriers ont montré la pratique anti­
démocratique du P C F , surtout dans la C G T . Une 
mère de famille a expliqué comment les directions 
syndicales avaient empêché les femmes de grévistes 
de s'organiser pour soutenir leur mari lors de la grève 
de 75 è Usinor. 

Le P C M L F a apporté un message de soutien A ce 
meeting. Dans cette période électorale, ce meeting 
montre l'intérêt des travailleurs pour les propositions 
du parti. Les discussions, les prises de contact ont •été 
nombreuses à la fin de la réunion. 

Remous au M.R.G. 
L'interview de Fabre au Matin, où le leader du MRG 

exprimait son agacement d'avoir été chassé du devant 
de la scène par ses doux partenaires Marchais et ' 
Mitterrand, a créé quelques remous. Marchais et 
Séguy (ce qui était attendu) et Loncle Ice qui l'était 
moins) ont protesté. Ce dernier, porte parole du MRG 
a notamment déclaré : « Toute décision concernant nos 
positions sur le Programme commun et l'éventuelle 
négociation avec nos partenaires de la gauche seront 
prises par les instances du MRG Quand le victoire de 
la gauche est é la portée de la main, les claquages de 
portes ne sont plus à l'ordre du jour. » Fabre qui a 
compris l'allusion s'est ompressé de protester auprès 
du Matin'sur le titre qui annonçait son interview: 

«Nous refuserons les nouvelles nationalisations», titre 
déformant d'après lui son point de vue. Le 
pharmacien de Villefranche de Rouergue a de plus en 
plus de difficultés è concilier dans son parti, ceux qui 
veulent gouverner tout de suite ave Giscard, è 
n'importe quel prix et ceux qui veulent jouer le jeu, un 
ternp au moins, de l'Union de '.a gauche. Ecart élément 
à suivre. 
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Réunion publique 
de l'UOPDP 

dans le 12e à Paris 
«Pour l'unité 

Français-Immigrés» 
Une quarantaine de per­

sonnes, en majorité immi­
grées, ont participé samedi 
4 mars à une réunion sur 
le thème «Français-Immi­
grés, une seule classe ou­
vrière», organisée par le 
comité 1T-12" de l'Union 
Ouvrière et Paysanne pour 
la Démocratie Prolétarien­
ne. 

Après une brève intro­
duction de Gilbert Rey, 
candidat de l 'UOPDP sur 
la 12» circonscription, le 
débat s'engageait à travers 
de nombreux témoigna­
ges : l'expulsion de Saïd 
Jerti la, la lutte contre les 
mesures S to lé ru , le 
combat des résidents du 
foyer Sedaine (après l'in­
cendie criminel qui fit trois 
morts), des foyers Sona-
cotra, des habitants de 
l'Ilôt - Chalon contre la ré­
novation bourgeoise... 

Chacun était d'accord 
pour affirmer que les atta­
ques actuelles contre les 
immigrés sont en fait tour­
nées contre la classe ou­
vrière dans son ensemble, 
dont les immigrés sont 
les premiers touchés par la 
politique de la bourgeoisie. 

Mais c'est sur l'attitude 
de la gauche et les moyens 
de lutter que la confron­
tation des points de vue 
fut la plus intéressante. Le 
même esprit de recherche 
d'une perspective efficace 
de lutte animant tous les 
participants, la confronta­
tion de positions parfois 
opposées rendit le débat 
d'autant plus riche et pas­
sionnant. 

L A G A U C H E 
C O N T R E L E S IMMIGRÉS 

La gauche est-e l le 
conséquente dans la lutte 
pour les droits des immi­
grés, ou au contraire dé-
fend-t-elle des projets qui 
amènent l'inégalité, le ra­
cisme ? Bien sûr Chamba2 
Ile député P C F du 11') est 
venu se faire voir au foyer 
Sedaine. Mais que voulait 
le P C F ? Le relogement, 
comme les résidents l'exi­
geaient ? Non. La rénova­
tion du loyer, qui est une 
escroquerie. S i un nouvel 
incendie se déclenchait, la 
nouvelle sortie de secours 
ne serait d'aucune . uti­
lité I». «Pour la première 
fois, ajoutait un habitant 
de l'îlot Chalon, on a vu le 

PCF dans le quartier. Avec 
ses affiches électorales il a 
recouvert celles du comité 
d'habitants tu. Et puis, le 
P C F au pouvoir aurait be­
soin de contrôler étroite­
ment les luttes populaires 
«C'est pourquoi il s'atta­
que dès maintenant aux 
résidents des foyers Sona-
cotra». 

L A L U T T E S Y N D I C A L E 
NÉCESSAIRE 

Le débat a continué sur 
la nécessité de se battre au 
sein des syndicats pour 
que ceux-ci participent aux 
luttes anti-racistes, beau­
coup plus que ne voudrait 
le faire leurs directions. 

La réunion s'est prolon­
gée au-delà de l'horaire 
fixé, tant il était impossible 
d ' interrompre le débat . 
Mais il était bien clair qu'il 
aurait l'occasion de se 
poursuivre dans la lutte 
quotidienne. 

«Vendredi 10 mars à 10 
heures, au 23 boulevard 
Ney, contre l'expulsion de 
Nana» (étudiante que la 
police veut expulser). Un 
membre du comité de sou­
tien contre l'expulsion de 
Saïd Jert i la, invité à ce 
débat , rappelai t qu 'un 
meeting se tiendrait pro­
chainement. Et puis il fal­
lait bien se séparer ! 

Gilbert Rey lançait un 
appel à rejoindre l 'UOPDP, 
qui se traduisait immédia­
tement par des prises de 
rendez-vous. 

«On aurait dû être plus 
nombreux. Votre campa­
gne ne ressemble pas aux 
autres» disait un travailleur 
algérien en quittant la sal­
le. 

La prochaine assemblée 
générale du comité 11*-12* 
de l 'UOPDP se tiendra le 
samedi 19 mars é 15 
heures, à l 'AGECA (rue de 
Charonne). 

Réunions publiques de 
l 'UOPDP : «Sur l'aména­
gement du secteur Gare de 
Lyon-Bercy». Mardi 7 mars 
à 20 h 30. Ecole 165 rue de 
Bercy, 12*. 

«La conditions des fem­
mes et leurs luttes». Jeudi 
9 mars à 19 heures. Ecole 
12 rue Viton, 1 i f 

Cor respondant 1V-12" 

Meetings UOPDP 
A U B A G N E : 
Vendred i 10 m a r s à 18 h 30. salle des sociétés. 
— Intervention des candidats de l 'UOPDP dans la 
circonscription. 
— Débat sur la situation politique, l'emploi dans la 
localité, les projets de la gauche et du P C F en 
particulier, les perspectives de l 'UOPDP. 

LA C I O T A T : 
Mercred i 8 m a r s é 20 h 30 
— l'emploi aux Chantiers Navals. 

N A N T E R R E 
Vendredi 10 mars à 20 h 30 - Ecole des Pâquerettes -

140 avenue des Pâquerettes 
Les commissions du comité d'initiative local se 

réuniront le : 
Jeudi 9 mars à partir de 20 h 30. Ecole Ju les Ferry, 

rue des Chailliers. 
Le comité d'initiative local appelle tous les 

travailleurs à y participer. 

LUTTES OUVRIERES! 
IBM France : grève dans les services courrier 

«DES HOMMES ET DES FEMMES, 
PAS DES MARCHANDISES» 
« D e p u i s lundi, une centa ine d 'employés du se rv i ce 
courr ier d ' I B M France sont en grève, dans les 
d i f fé rents cent res de la rég ion par is ienne, i ls 
refusent d 'être trai tés c o m m e des mach ines . L a 
d i rect ion I B M France a en ef fet décidé de faire 
passer à la sous- t ra i tance l 'ensemble des se rv i ces 
courr ier . S a n s prévenir le personnel in tér imaire et le 
personnel I B M des serv ices concernés, e l le a signé 
u n contrat a v e c la société T G M (Techn ique, 
méthode et gest ion) , met tant a ins i l 'ensemble du 
personnel devant le fait accompl i . 

«L'ensemble des intéri­
maires avait demandé 
l'embauche à IBM [pour 
certains, leur temps de 
présence allait jusqu'à 5 
ans), d'autant plus 
qu'IBM Europe a embau­
ché le service courrier de 
la Tour Franklin à un 
sa/aire de 2 700 francs au 
mois de décembre dernier, 
que 60 embauches de per 
sonne/ sous-traité viennent 
d'être autorisées à Orly è 
la suite d'une grève du 
personnel», disent les sec­
tions syndicales C G T et 
C F D T . D'autant p lus , 
pourrai t -on ajouter, que 
T G M «choisie pour son 
sérieux et son bon bilan 
social», se livrerait à un 
certain nombre de trafics : 
le syndicat de Technica-

tome, filiale du C E A , l'a 
même traînée en justice 
pour trafic de main-d'œu­
vre ! «Elle fixe le niveau 
des sa/aires sans tenir 
compte de l'ancienneté, à 
la tête du client. Elle 
n'accorde le 13* mois, la 
convention collective de la 
métallurgie, des grilles de 
qualification, que lors­
qu'une lutte s'est déclen­
chée, avec l'appui des 
sections syndicales de la 
société utilisatrice, par 
exemple chez Technicato-
me». 

Refusant ce fait accom­
pli, dès le 1 " mars, les 
intérimaires des services 
courrier parisiens d ' IBM et 
les délégués C G T C F D T 
faisaient 3 heures de sit-
ting dans le hall du siège 

social place Vendôme. Ils 
étaient reçus par la direction. 
Vendredi 3, une nouvelle 
délégation des intérimaires, 
accompagnée des délé­
gués, rencontre une 
deuxième fois la direction 
à la tour Mattéi. Bien sûr, 
elle se retranche derrière 
des arguments du style 
«normalement nous 
n'avons pas à avoir de 
relations avec le personnel 
des sous-traitants, nous ne 
voulons pas que cette ren­
contre soit considérée 
comme un précédent...» 
En gros, elle n'a lait que 
transmettre les revendica­
tions des «sous-traités» à 
la direction de T G M . . . 

Pour le personnel du 
service courrier, c'est IBM 
qui est responsable de 
cet te s i tuat ion, pu isque 
c'est IBM qui a pris la 
décision de céder son per­
sonnel à T G M . Il affirme : 
l'IBM est et restera notre 
seul interlocuteur durant le 
conflit, c'est IBM qui doit 
nous donner des garan­
ties». Il exige un salaire 
minimum de 2 700 F sans 
compter l'ancienneté, le 

13" mois, la convention 
collective de la métallurgie 
parisienne. Il maintient sa 
demande d'embauché col­
lective à IBM France. Le 
personnel TGM demande 
spécifiquement la prise en 
compte de l'ancienneté en 
tant qu'intérimaire, et la 
garantie du lieu. 

La grève était décidée 
pour ce lundi, avec occu­
pation. Pour tenter de 
briser ce mouvement, la 
direction IBM essaie de 
faire travailler les titulaires 
IBM à la place des grévis­
tes. Pourtant, la loi interdit 
de tels «prêts de main 
d'œuvre» à une entreprise 
sous-traitante. Par ailleurs, 
elle a fermé la Tour géné­
rale, pour empêcher l'oc­
cupation prévue dans ce 
centre. Pour elle, bien sûr, 
cette fermeture n'est pas 
un lock-out I Lundi, il était 
quest ion que la grève 
s'étende aux services de 
reprographie et aux cour­
siers qui transportent les 
pièces détachées. Une 
A . G . est prévue chaque 
soir, pour faire le point de 
la mobilisation. 

Haute-Savoie : 
la lutte 

contre la Wessafic 
continue 

1 % 

Les Métrais lors du procès contre Wessafic. 

Le Comité de soutien à la famille Métrai et à 
Joseph Bouvier (Haute Savoie l , a tenu une conféren­
ce de presse le vendredi 3 mars à la Maison du Peuple 
à Annecy. Cette conférence de presse avait pour but 
d'informer la population ha ut-savoyarde sur le 
déroulement et les résultats du procès de Laval, sur la 
situation actuelle des Métrai et de Joseph Bouvier, 
sur le bilan du meeting tenu à Annecy sur la «justice 
en question». 

Le Comité de soutien continue donc ses activités 
(popularisation, lutte pour la victoire des Métrai contre 
la Wessaf ic, lutte pour que les Métrai retrouvent du 
travail I, en voyant son audience augmenter réguliè­
rement, que ce soit sur la ville d'Annecy ou auprès 
des petits et moyens paysans de Haute-Savoie. 

Correspondant A n n e c y 

Paris 20e : législatives 
et la CGT Foullon 

«Nous 
vous encourageons 
vivement..,» 

«Dans quelques semai­
nes, le SMIC peut être 
porté à 2 400 F par mois si 
l'on prend en compte les 
intentions des partis politi­
ques qui, jour après jour, 
s'alignent sur la revendica­
tion de la CGT. 

2 400 F à partir du 1" 
avril, nous y comptons 
fermement, nous qui som­
mes les plus mal payés de 
la profession. Nous encou­
rageons vivement ceux qui 
ont le droit de voter le 12 
mars pour qu'ils votent 
pour la défense de leurs 
intérêts... 

...Dans quelques semai 
nés, ces revendications 
peuvent et doivent devenir 
des réalités. 

La CGT qui depuis 1972 
soutient seule en tant 
qu'organisation syndicale 
le Programme commun, 
vous appelle à contribuer à 
la mise en œuvre de ces 
revendications... 

...A la veille du chan­
gement il faut être plus 
nombreux à la CGT. 

Et si éventuellement, le 
19 mars il n'y avait pas de 
changement, il faudrait 
une CG T encore plus forte 
pour poursuivre la bataille 
contre l'austérité et le 
Plan Barre 3». (Extrait d'un 
tract C G T diffusé récem­
ment sur l'usine). 

Ce n'est pas la peine de 

montrer que ce tract ap­
pelle ouvertement à voter 
pour le P C F , tout le 
monde l 'a remarqué. 
Mais ce vote est-il le 
moyen réel d'obtenir satis 
faction sur nos revendica­
tions ? Alors que non loin 
de là dans le 19- les 
travailleurs d'une autre en­
treprise de l'alimentation, 
Phydor, occupent leur usi­
ne pour en empêcher la 
lermeture, que Létang et 
Rémy (métallurgie) va fer­
mer ses portes, le PCF ne 
montre que cette voie, 
voter pour lui comme 
moyen de lutte I C'est 
Fiszbin (député P C F I qui, 
dans le 19*. a garanti aux 
ouvriers de la Sopad (ali­
mentation) qu'après la fer­
meture de leur usine... Il 
avait réussi è empêcher 
tout permis de construire 
sur l'emplacement de la 
boîte. Bref, de belles pers­
pectives nous sont offer­
tes I 

P S : Les travailleurs de 
Foullon et d'ailleurs seront 
très heureux d'apprendre 
par la lecture de la dernière 
ligne du tract que la lutte 
contre le plan Barre 1 et 2 
a été engagée et qu'elle 
continue, la CGT s'y étant 
invest ie p le inement. O n 
n'avait pas remarqué... 

C O R R . 20" 
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LUTTES OUVRIERES 

General Motors à Strasbourg 

LA DIRECTION CGT 
REFUSE DE CONTINUER 
L'OCCUPATION 

Chantier de Braud St Louis 

• Dans la forêt de Neudorf. à quelques k i lomèt res 
de St rasbourg , le park ing de la Genera l Moto rs 
étai t occupé par p lus ieurs centa ines de voi tures 
lundi mat in très t ô t . A cro i re , pour le passant non 
avert i , que l 'usine est en pleine act iv i té . C e n'était 
pas le c a s lundi mat in précisément : quelques 
d iza ines de véhicules appartenaient à des non-grévis­
tes qui , so i t dit en passan t , malgré leur zélé n'ont 

La General Motors n'é­
tant pas occupée à l'entrée 
il est impossible de franchir 
l 'ent rée, quasiment dé­
ser te : les «tuniques 
bleues», gardes pour cer­
tains assermentés, embau­
chés par le trust des boîtes 
d'intérim, au nombre de 
quatre, nous empochent 
de franchir les grilles, à 
moins de montrer «Patte 
blanche», c'est-à-dire la 
carte de l'usine. Et en­
core : lundi, un gréviste 
s'est vu refoulé par deux 
garde-chiourmes particu­
lièrement zélés. Mais pas 
besoin d'entrer pour con­
naître les dernières nouvel­
les que certains grévistes 
non-occupants viennent 
d'ailleurs chercher. Sur le 
portail d'entrée, la direc­
tion du syndicat C G T a 
placardé une annonce : 
«Suite à i'AG de samedi 
où la CGT a donné sa 
position, elle a décidé avec 
ses syndiqués et une autre 
partie des grévistes, par un 
vote à main levée, d'arrê­
ter l'occupation» I Cet ins­
cription soulève la colore 
des travailleurs présents et 
l'un d'entre eux rageur 
inscrit après la phrase : 
«Elle a décidé avec ses 
syndiqués et une autre 

partie des grévistes». Le 
mot «Minoritaire», et pour 
cause : à I 'AG de samedi, 
c'est la majorité des tra­
vailleurs présents qui ont 
voté pour la poursuite de 
l 'occupat ion , les travai l ­
leurs C G T y compris, qui 
en désaccord avec la pro­
position de leurs dirigeants 
étaient dans les locaux 
lundi matin. 

Cette décision a été 
prise par une poignée de 
dirigeants P C F de la C G T . 
après entrevue avec l 'UL 
de Strasbourg. En effet, la 
direction C G T n'a jamais 
été très partisane de celte 
forme d'action : «Avant la 
grève, nous disait un tra­
vailleur, plusieurs solutions 
avaient été proposées : oc­
cupation des chaînes de 
montage, et entre autres 
occupation de la centrale 
thermique, qui avait été 
accueillie avec un «oui» 
unanime ; mais le CGT 
n'avait fait que suivre». 
Cette dernière, expl ique 
(timidement et de bouche 
à oreillel sa décision par le 
fait qu'il n'est plus possible 
de soutenir une occupation 
vu le faible nombre d'oc­
cupan ts ce w e e k - e n d . 
Sans doute auraient-ils été 

réussi â produire manue l lement en 8 jours , qu 'une 
v ingta ine de boîtes de v i tesse . 

T o u t e s les aut res vo i tures appartenaient aux 
grévistes qui , pour une part ie d 'entre e u x , ont 
occupé à tour de rôle dans la nuit de d imanche à 
lundi la cent ra le thermique, point sens ib le de 
l 'usine, si tuée loin au-delà de l 'entrée. 

un peu plus nombreux, si 
la d i rect ion C G T avai t 
ac t ivement mobi l isé ses 
militants pour y prendre 
part ! Ceci dit, comme le 
faisait remarquer un ou­
vrier. «Il est vrai qu'il y 
avait moins de monde ce 
week-end dernier, c'était 
déjà comme ça, nous nous 
sommes retrouvés nom­
breux le lundi». Comme ce 
lundi d'ailleurs. La direc­
tion cégôtiste nierait-elle la 
combativité des travailleurs 
qui rappelons-le dès le 2* 
jour avaient coupé l'air 
comprimé de l'usine Ht 
empêché son redémarrage 
tenté par les vigiles. Cette 
décision n'a en tout cas 
pas entamé la volonté de 
la majorité des occupants, 
lundi mat in . I ls savent 
pertinemment que s' i ls ces­
saient l'occupation (ce que 
d'ailleurs demandait la di­
rection dimanche matin) 
c'en serait fini de la lutte. 

Ils ont pour cela l'expé­
rience de la grève de 76. 
«Nous avons, après l'avoir 
occupée, quitté la centra­
le ; la direction, loin de 
respecter l'accord signé, 
proposant l'ouverture de 
négociations, en avait pro­
fité pour faire rentrer les 

contre-maftres ; c'est par­
ce que nous avions réoc­
cupé qu'elle a dû lâcher 
110 F». 

La direction de la Géné 
rai Motors n'a pas manqué 
de sauter sur la division syn­
dicale créée par la direction 
C G T : alors que suite à 8 
jours d'intransigeance, elle 
avait été contrainte à une 
première réunion dimanche 
(tout en demandant l'éva­
cuation de la centrale) elle 
a encore durci sa position 
lundi matin, en refusant de 
recevoir la C F D T . Parallè­
lement, elle a décidé d'ap­
peler à la reprise du travail, 
par des lettres individuelles 
de pression ce lundi aux 
grévistes, isolés de l'usine 
vu les distances d'habita 
t ions et l 'absence de 
moyens de transports. La 
direction de la Général 
Motors a décidé, jusque 
dans les villages les plus 
reculés des Vosges, de 
remett re en route son 
service de bus dès mardi 
midi, dans lesquels elle 
espère que les grévistes 
monteront : tel est son 
calcul I 

R ichard F E U I L L E T 

PAS QUESTION 
DE REPRENDRE 
SANS AVOIR 
SATISFACTION 

Sur le chantier de la 
Centra le nucléaire de 
Braud Saint Louis, la grève 
a été reconduite lundi. 
Pour les travailleurs, après 
plus d'une semaine de 
lutte, les choses sont clai­
res : pas question de re­
prendre le travai l s a n s 
avoir obtenu satisfaction t 

Lundi matin, se tenait 
un meet ing devant le 
chantier, la C G T donnait 
les résultats des négocia­
tions de la fin de semaine. 
Le patron ne proposait rien 
de nouveau, il s 'en tenait à 
son franc de plus par jour. 
Les grévistes refusaient 
massivement. 

Les «nouvelles» proposi­
tions de la direction, rap­
portées telles quelles par la 
C G T . c'était... de négo­
cier, à condition que le 
travail reprenne ! Là aussi, 
refus catégorique, de la 
part des grévistes. C'est 
alors qu'un délégué prenait 
la parole et déclarait qu'il 
avait été étonné de voir 
que pendant les discus­
sions avec le patron, le 
représentant de l 'EDF sou­
tenait le patron... alors 
qu 'EDF est une entreprise 
nationalisée ( A-t-on jamais 
vu un patron d'entreprise, 
nationalisée ou non, sou­
tenir des grévistes ? C'est 
ce que se demandaient 
bon nombre de grévistes 
qui s'interrogent sur le 
sens de cette intervention, 
à quelques jours d'élec­
tions où la question des 
nationalisations a fait cou­
ler beaucoup d'encre. 

Certains délégués C G T 
mettent bien sûr en avant 
le fait qu'avec la démocra­

tisation d 'EDF, tes choses 
seront plus faciles avec un 
gouvernement de gauche. 
Et il a été même avancé 
publiquement que si la 
di rect ion se décidait à 
négocier s é r i e u s e m e n t , 
on pourrait envisager de 
reprendre le travail. Cette 
proposition n'a pas ren­
contré d'écho favorable I 

A un moment où la 
presse bourgeoise {Hu­
manité comprise), qui se 
concentre uniquement sur 
les élections, ne dit pas un 
mot de la lutte, malgré 
toute une série de com­
muniqués qui lui ont été 
envoyés, beaucoup de gré­
vistes ressentent la néces­
sité de populariser leur 
lutte, pas seulement sur 
Blaye, comme cela a été 
fait samedi, mais princi­
palement en direction des 
entreprises du département 
de la Gironde. Or Hen n'a 
été fait pour l ' instant , 
aucune structure appro­
priée n'a été constituée 
dans ce sens. Au contrat 
re, il n'y a pas eu une 
seule véritable assemblée 
générale depuis le début 
de la grève. Il semble que 
la direction C G T tente de 
freiner au maximum dé­
sormais, par le type de 
propositions qu'elle fait, 
par la non-mise en place 
de structures qui consoli­
dent la grève et la popula­
risent. Mais la détermina­
tion des grévistes est plus 
importante que jamais. 

Une nouvelle négocia­
tion est prévue pour mardi, 
le patron n'ayant pas pris 
la peine de venir à celle de 
lundi I 

CAISSE 
D'ALLOCATIONS 
FAMILIALES 
DE LA RUE VIA LA 

Lundi matin, les gré­
vistes ont reconduit à 
l'unanimité leur lutte. 
La direction a fait de 
nouvelles propositions, 
très vagues et restric­
tives. Mercredi après-
midi aura lieu une 
réunion extraordinaire 
du CA. Jeudi, les syn­
dicats organisent une 
conférence de presse 
pour faire te point de 
la lutte qui dure depuis 
bientôt six semaines. 

40 CHÔMEURS 
DEPLUS 

DANS LE 19* ? 

Une petite entrepri­
se de confection du 
19e arrondissement 
de Paris, Epidac, en­
tre Bellevillo et les 
Buttes Chaumont, 
demande le licencie­
ment de 40 de ses 80 
salariés, en majorité 
des femmes. 

Verreries Boussois (Bassin de la Sambre) 

Sa/aires bloqués 
jusqu'en avril... 79! 
Dé qualification... 

2 000 OUVRIERS 
EN GREVE ILLIMITÉE 

• Depuis mercred i dernier, les ouvr iers des Ver re­
ries Bousso i s (Maubeuge) . sont en grève à 95 % . A 
la sui te d 'un A G devant les grands bureaux, i ls 
ava ient décidé un jour de grève, pour refuser le 
b locage des sa la i res et les déclassements auxquels 
s e l ivre de plus en p lus la d i rect ion. Devan t 
l ' in t ransigeance d u patron, i ls ont le lendemain vo té 
la grève i l l imi tée I 

Le Bassin de la Sambre, 
c'est une région très indus­
trielle. C'était, encore ré­
cemment, le fief de la 
sidérurgie. Aujourd'hui, il 
reste encore beaucoup de 
fabrication de machines-
outils, lagrosseentreprisede 
verrerie rattachée à B S N , 
et implanté récemment . 
Chausson. C'est aussi une 
lég ion fortement synd i ­
quée. 

A l'origine de la grève 
chez Boussojs, comme les 
grévistes le disent eux-
mêmes, un énorme ras le 
bol : ici, les salaires sont 
officiellement bloqués jus­
qu'au 1" avril... 79 I La 

di rect ion a été claire : 
«C'est ça, ou des licen­
ciements» t Chantage ha­
bituel, mais qui n'a pas 
marché. Ce serait accep­
ter, en réalité, une baisse 
des salaires. D'autant plus 
que s'il n'y a pas eu de 
licenciement au sens juri­
dique du terme, le nombre 
de travailleurs s- • «uand 
môme passé, depuis 73, de 
2 600 à un peu plus de 
2 000, et que la direction 
envisage froidement que 
les effectifs vont encore 
diminuer de 239 person­
nes, par le jeu des retraites et 
des départs «naturels» I 
Pour les travailleurs qui 
restent , ce la veut dire 

déqua l i f i ca t ion : en ce 
moment une nouvel le 
chaîne de production est 
en construction 130 mil 
liards d'anciens francs y 
sont d 'a i l leurs inves t i s ) . 
Elle devrait fonctionner au 

avril 79. Mais à cette 
date, une production sup 
plémentaire sera effectuée, 
avec un nombre de travail­
leurs moins important. Et 
dès aujourd'hui, plutôt que 
d'embaucher, la direction 
déqualifie par exemple les 
ouvriers d'entretien et les 
transformo en O S , avec 
bien sûr une perte de 
salaire. Les travaux spécia­
lisés seront de plus en plus 
confiés à des sous-trai­
tants. Ce démantèlement 
des services spécialisés, 
comme l'entretien, les ou 
vriers n'en veulent pas non 
plus I C'est 6 nouvelles 
lettres de mutation qui ont 
pour ainsi dire mis le feu 
aux poudres. 

Dès le début de la 
grève, les ouvriers ont 

bloqué les entrées, pour 
empêcher les arrivages et 
les départs de marchandise 
par camion, et l'entrée des 
voitures. Pour être à l'abri, 
ils ont même dressé de­
vant l'usine une immense 
tente. Devant cette mise 
en p lace, la direct ion 
commence à s'inquiéter. 
«S'ils installent tout ça. 
c'est qu'ils ont l'intention 
de rester en grève !» C'est 
effectivement le cas. Ils ne 
sont pas partis en grève 
pour quelques jours, et 
pour reprendre avec rien. 
Car la direction a opposé 
«un niet catégorique» aux 
revendications, comme le 
disent les grévistes. Quel­
ques aménagements sur 
les déclassements, mais 
rien sur les salaires. Alors 
depuis mercredi, à chaque 
A G de 9 h et de 15 h, les 
ouvriers ont reconduit le 
mouvement. 

Bien sûr, â quelques 
jours des é lect ions, la 

direction agite l'épouvan­
tai! d'une «grève politi­
que» t Mais s'il est vrai 
que les députés de gauche 
de la région écrivent quel­
ques lettres, c'est bien les 
travailleurs eux-mêmes qui, 
sans se soucier des 
élections, ont transformé 
cette grève en grève illimi­
tée, sur leurs revendica­
tions. La verrerie fait partie 
de B S N . Est-elle nationali 
sable ? Ils ne se posent 
même pas la question, ce 
n'est pas ce qui les préoc­
cupe, ni ce qui pourrait les 
tranquilliser sur le débloca­
ge de leurs salaires d'ici le 
1»' avr i l 79, ou la 
diminution des effectifs, 
ou la déqualHication. Non, 
ils sont bien décidés à 
poursuivre, en pleine cam­
pagne électorale, ils sont 
prêts à affronter l'épreuve 
de •force que leur impose la 
direction, «aussi longtemps 
qu'il le faudra». 

Monique CHÊRAN 



6 - 8 mars : Le Quotidien du Peuple 

12 mars En lisant leurs programmes : 

D E «NOUVEAUX RAPPORTS»... 
IMPÉRIALISTES 

• L e P C F par le vo lont iers d '«impér ia l isme français». Il a m ê m e 
publ ié un l ivre in t i t u lé «L'impérialisme français aujourd'hui». 
Ma is ce qu' i l appel le «impérialisme», c ' es t en fait la pol i t ique 
impér ia l i s te de G i s c a r d à laquel le il propose de subst i tuer une 
au t re s t ra tég ie , tout auss i impér ia l is te . C e qui fait qu ' i l y a un 
impér ia l i sme f rança is , c ' es t avant tout le fait qu ' i l pil le les 
mat iè res premières , qu' i l s ' assu re par la con t ra in te des 
marchés et expor te des cap i taux . Pou r le P C F , c e qui fait qu ' i l 
y a impér ia l i sme f rança is , c ' es t la dominat ion de l 'économie 
par tes g rands monopo les et s o n engagement a c c r u dans le 
b loc occ iden ta l d o m i n é par les U S A . Que les monopo les 
so ient nat iona l isés, in tégrés à l 'État, que les re lat ions 
é c o n o m i q u e s soient dégagées d 'avec l e s U S A et l 'A l l emagne , 
pour le P C F , c e l a suf f i t pour mene r une pol i t ique d i f fé ren te et 
«de nouveaux rapports de coopération». 

«L'INTÉRÊT N A T I O N A L 

«Le gouvernement français 
multiplie, particulièrement au 
Moyen-Orient et en Afrique, les 
initiatives en vue de se faire le 
défenseur des intérêts d'ensem­
ble de l'impérialisme... La place 
des monopoles français s'en 
trouve amoindrie, voire forte­
ment concurrencée, les entrepri­
ses françaises se trouvent parfois 
réduites à un rôle de sous-trai­
tance, mais les intérêts généraux 
du capitalisme s'en trouvent 
mieux assurés». (Martin Verlet. 
L'impérialisme français aujour­
d'hui}. 

Verlet tend à nier les intérêts 
spéc i f iques de l ' impér ia l isme 
français aujourd'hui. Ce qu'il 
reproche à la politique de Gis­
card, c'est de trop s'intégrer à 
celle des imuérialismes concur­
rents, de ne pas développer 
assez son in f luence et s e s 
propres buts dans le Tiers-
Monde. 

Dans le même ouvrage, J a c ­
ques Denis prend des accents 
très gaulliens pour célébrer le 
rôle que devrait avoir ta France 
dans le monde : «Nous récusons 
catégoriquement la thèse giscar­
dienne de «la France, puissance 
moyenne». C'est là une doctrine 
de servitude, bien digne de ces 
groupes cosmopolites qui, ayant 
fait main basse sur notre pays, 
sont prêts à tous les abaisse­
ments pour sauver leurs privilè­
ges... Nous croyons à la «mis­
sion de la France dans le mon­
de», pour reprendre la belle for­
mule de Maurice Thorez au Con­
grès d'Arles de notre parti, en 
1937.» 

De son côté, Verlet affirme : 
«Une langue que parlent plus 

de 100 millions de personnes, une 
culture qui jouit d'un considéra­
ble prestige. Or ces acquis, les 
monopoles les dilapident, s'appli 
quent à les convertir en bénéfi­
ces immédiats, è les monnayer. 
Cette tendance au gaspillage 
s'exprime également par le gâ­
chis que le pouvoir des mono­
poles fait des ressources natio 
nales, des possibilités ouvertes 
par l'activité des travailleurs de 

notre pays. Ouvriers, ingénieurs, 
techniciens, chercheurs ont 
contribué à conquérir par leur 
travail et leur savoir-faire, des 
positions avancées dans des 
secteurs de haute technologie : 
les accélérations nucléaires, l'in­
formatique, l'électronique, l'aéro­
nautique. .. ». 

Le PCF s'extasie sur les acquis 
de l'impérialisme culturel, scienti 
fique et technologique. Il en 
critique le gaspillage, en reven­
dique fièrement l'héritage et en 
propose une meilleure gestion. 
Bien loin de reconsidérer l'éco­
nomie impérialiste pour la trans­
former en une économie axée 
sur les besoins du peuple dans 
l'esprit de compter sur ses 
propres forces, il propose d'uti­
liser à fond les meilleurs «cré­
neaux» de l'impérialisme français 
pour améliorer sa position face 
aux impérialismes concurrents, 
et dans le Tiers-Monde. 

Q U E L L E «COOPERATION» ? 

En ce qui concerne les rela­
tions avec le Tiers-Monde, le 
P C F préconise une «conception 
hardie et novatrice qui rompe 
avec les conceptions néo-colo­
niales d'aide et d'assistance» 
(Kanapa 26 /1 /78) . Mais il ajoute 
immédiatement que la base en 
est «l'intérêt mutuel, c'est-à-dire, 
en ce qui nous concerne l'intérêt 
national». Parier d'«intôrêt mu­
tuel» en ce qui concerne un pays 
du Tiers-Monde et un pays 
impérialiste dont les relations 
sont fondées justement sur le 
pillage, la domination et l'iné­
galité est déjà surprenant. Mais, 
de toute façon, ce qui compte 
pour Kanapa, c'est «l'intérêt 
national». Cela ne définit pas 
une relation fondée sur la soli­
darité et l'internationalisme, mais 
sur le rapport de forces : com­
ment peut-on, dans cette logique 
répondre positivement aux re­
vendications du Tiers-Monde. 

P O U R L A C E N T R A L E 
N U C L E A I R E A L ' A F R I Q U E 

D U S U D 

Dans sa conférence de presse 
de janvier, Kanapa déclare que 

du point de vue des relations 
économiques et de «coopéra­
t ion» a v e c le T i e r s - M o n d e . 
«nous ne pratiquerons aucune 
discrimination dans aucun sens». 

I l s 'agi t de préserver les 
courants d'échanges existant et 
de garder la place importante 
que la France a toujours, dans 
les pays francophones d'Afrique 
de l'Ouest, par exemple. 

Mais cette généreuse absence 
de discrimination s'étend aux 
racistes d'Afrique du Sud. En 
effet, la commande de la centra­
le nucléaire de Kceberg est en 
cours : elle a une très grande 
importance pour Pretoria, no­
tamment parce qu'elle lui assure 
l'indépendance énergétique. 
Alors que le P S cherche encore 
actuellement les moyens d'éviter 
de la livrer pour ne pas violer la 
conscience de ses militants tiers-
mondistes, le P C F , lui, a pris 
cyniquement position en faveur 
de la l i v ra ison, à condi t ion 
d 'avo i r «toutes les garanties 
interdisant que le matériel nu­
cléaire puisse être utilisé è des 
fins militaires». Le P C F est 
d'ailleurs favorable au maintien 
des relations économiques avec 
les racistes, dans la mesure où 
elles ne sont pas interdites par 
l 'ONU : ce qui est exactement la 
politique de Giscard. Il s'oppose 
a u x revend ica t ions des pays 
africains qui exigent un boycott 
économique total. Il y a quelques 
mois, alors que le PCF ne se 
sentait pas encore aux portes 
des ministères. L'Humanité som­
mait vertueusement Giscard de 
«rompre immédiatement' toute 
coopération avec l'Afrique du 
Sud». 

M A I N T I E N 
D E S B A S E S M I L I T A I R E S 

Le 26 janvier, nous avons posé 
à Kanapa une question sur les 
bases militaires en Afrique. Il a 
répondu : «Nous considérons 
qu'un gouvernement démocra­
tique devra renégocier tous les 
accords avec les gouvernements 
africains... Mais on peut envi­
sager une certaine forme d'assis­
tance militaire». Le mot de «base 
militaire» semble avoir écorché la 
bouche du candidat révisionniste 
au portefeuille de De Guiringaud. 
En fait, il envisage de maintenir ces 
bases, atteintes à la souveraineté 
et à la sécurité des peuples 
africains. Voilà un atout dont le 
prétendu «intérêt national» ne 
saurait se priver ! 

C A P I T A L I S M E D ' E T A T , 
I M P E R I A L I S M E D ' E T A T 

Mais le développement du 
capitalisme d'Etat suppose un 
véritable changement des rela­
tions économiques avec les pnys 
du Tiers-Monde. Fondamentale­

ment, ce que reproche le P C F à la 
politique giscardienne, ce n'est 
pas de piller, c'est de piller avec 
d'autres pillards, de ne pas 
s 'assu re r des approv is ionne­
ments stables dans le cadre 
d'une politique cohérente. Par 
exemple, dans un article des 
Cahiers du Communisme de 
juillet-août 74, Yves Fuchs pour­
fend une politique qui liquide les 
acquis africains de ces fleurons 
du secteur public que sont le 
Commissariat à l'énergie atomi­
que et le Bureau de recherches 
géo log iques et min ières 
I B . R . G . M . ) 

«Les très importants gîtes de 
fer de Mauritanie ont été pros­
pectés et étudiés par le 
B.R.G.M., organisme d'Etat 
français agissant dans le cadre 
et grâce aux fonds des accords de 
coopération franco-mauritaniens. 
La voie ferrée a été construite 
grâce aux fonds de l'aide publi­
que française, mais la société 
créée pour l'exploitation appar­
tient en majorité à des intérêts 
privés français, allemands de 
l'Ouest, britanniques et italiens... 
Le gisement d'uranium d'Arlit au 
Niger a été de même prospecté, 
étudié par le Commissariat è 
l'énergie atomique français dans 
le cadre des accords de coo­
pération. Son exploitation sera 
réalisée par une_ société mixte où 
les monopoles français [Péchiney-
Ugine-Kuhlmann), italiens et alle­
mands se taillent la part du lion». 

Ce que prévoit au contraire le 
P C F . c'est un contrôle direct des 
relations économiques avec le 
Tiers-Monde par le secteur pu­
blic. Dans cette perspective, il 
donne un rôle très important aux 
filiales à l'étranger des groupes 
nat ional isés. «Dans le cadre 
d'une telle politique, les filiales è 
l'étranger des monopoles natio 
nalisés apporteraient â la France 
démocratique un instrument 
contribuant è modifier son envi­
ronnement international» \Etien-
ne Izard, Economie et Politique, 
septembre 77). 

Bien entendu, pour le P C F , on 
ne peut envisager de les aban­
donner. «Ces filiales conservent 
avec leur société mère française 
des liens... qui ne peuvent être 
rompus sans causer de graves 
dommages pour l'ensemble de la 
production en France». Il ne lui 
vient pas non plus à l'esprit que 
ces filiales puissent être natio­
nalisées... par les pays où elles 
sont implantées. Izard continue : 
«Par la suite, on peut penser que 
c'est dans le cadre d'accords 
d'Etat à Etat que seront résolus 
les problèmes liés à ces filiales. 
L'attitude' de la France sera 
fonction, pour chaque cas, du 
rôle de la filiale dans le procès de 
production et de la nature des 

partenaires étrangers. Toute liai 
son internationale de production 
devra être transformée en accord 
de coopération, de coproduc­
tion». 

Précisant sa pensée, Izard 
envisage des accords impliquant 
le partage ou la cession de la 
filiale et la fourniture de tech­
nologie en échange de la fourni­
ture de produits, â des prix 
garantis pendant une période 
pouvant aller jusqu'à vingt ans. 
Tout en dénonçant la division 
internationale du travail du capi­
talisme, le parti révisionniste veut 
fa i re adopter a u x pays du 
Tiers-Monde la sienne sous pré­
texte de « c o p r o d u c t i o n » . Il 
préconise les accords d'Etat à 
Etat dans la mesure où ils lui 
donnent des moyens de près 
s ion pol i t ique d i rec ts . L e s 
accords sont bilatéraux, ce qui 
permet d'éviter de faire face aux 
exigences des pays producteurs 
et d'obtenir des prix particuliers. 
De plus, le P C F compte sur son 
prestige international emprunté 
et sur des affinités idéologiques 
pour développer une telle poli­
tique auprès de pays «progres­
sistes» développant un important 
secteur public, pays avec les­
quels Giscard, en raison de sa 
politique africaine par exemple, 
n'a pu effectuer de percée. 

P A S D ' I N D E P E N D A N C E 
P O U R L E S C O L O N I E S 

«Loin de conduire ces peuples 
à la rupture avec notre pays, une 
politique conçue dans cet esprit 
conduira au renforcement et au 
plein épanouissement des rela­
tions traditionnel/es d'amitié 
qu'ils souhaitent tout comme 
nous». IJ .Denis) . 

L e s révis ionnistes re fusent 
donc de reconnaître le droit è 
l ' indépendance nat ionale des 
peuples des colonies et propo­
sent sous le nom d'«autonomie» 
une solution néo-coloniale. Sans 
doute pour se démarquer du P S , 
le P C parle dans sa version 78 du 
Programme commun d'une «au­
tonomie démocratique et popu­
laire». Cela change tout I 

La bourgeoisie de droite avait 
violemment reproché à la gauche 
d'avoir fait figurer le chapitre 
D O M - T O M du Programme 
commun dans la rubrique «Poli­
tique extérieure». Dans l'actua­
lisation du PCF de cette année, il 
est revenu à de meilleurs sen­
timents ; la question des colo­
nies figure dans le chapitre 
•• C-firr"}rrntiser les institutions» I 
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DES CHIFFRES ET DES MOTS 

Le PCF 
et l 'URSS 

des divergences 
affirmées 

«Il ne faut pas avoir honte de l'Union Soviétique» 
s 'exc lama i t F i t e rman au X X I " Congrès en 1974 en 
appe lant à développer la propagande en faveur de 
l ' U R S S . A u X X I I * Congrès , le P C F proc lamai t haut 
e t fort s a vo lon té de const ru i re le «socialisme aux 
couleurs de la France», a ins i qu' i l désigne s o n 
projet bourgeois . Il mul t ip l ie les déc larat ions 
d ' indépendance é l 'égard du P C U S , il sou l igne à 
plaisir que s o n «socialisme» n 'aura pas les m ê m e s 
trai ts que ce lu i de Bre jnev , car ceux -c i «ont tenu 
aux conditions dans lesquelles s'est opéré le 
passage au socialisme». ( C o h e n , Cahiers du 
Communisme, oc tobre 1977). C e n'est cependan t pas 
un changemen t dans l 'appréc ia t ion po r tée à l 'égard 
de l ' U R S S qui mot i ve c o t t e d i sc ré t ion . Depuis 1974, 
les révélat ions ont a f f lué grâce â la lutte des 
d i s s i d e n t s s o v i é t i q u e s , P l i o u c h t c h . B o u k o v s k i , 
A m a l r i k , d e s mi l l iers encore opp r imés dans les 

c a m p s : l ' U R S S de Bre jnev , c ' es t le goulag, il est 
dès lors imposs ib le de la présenter a u x t rava i l leurs 
c o m m e un modè le . Par a i l leurs , en préc isant s o n 
projet, en s e rapprochant du pouvoi r , le parti de 
Marcha i s doit s e dédouaner des pra t iques de celu i 
de B re jnev qui rebutera ient les c a d r e s et ingénieurs 
qu' i l veut intéresser à la m i s e en œuvre de s o n 
p rog ramme, prat iques qui pour une part ne 
conv iendra i t pas â s o n modè le de cap i ta l i sme d 'E ta t 
dans un v ieux pays impér ia l i s te . Pou r autant sur 
l 'essent ie l r ien n 'a changé : que l les que soient les 
d i ve rgences entre le P C F et le P C U S , l 'appréc ia t ion 
po r tée sur l a nature de l ' U R S S , s o n rôle dans le 
monde et la p lace qu'e l le doit occuper dans les 
re lat ions in ternat iona les d 'une France gouvernée 
a v e c la par t ic ipat ion de m in is t res P C F reste 
sens ib lement la m ê m e , et s 'es t m ô m e considérable­
ment précisée a u c o u r s de l 'année 1977. 

aux convergences inquiétantes 

L ' U R S S ET L E S LIBERTÉS 
Q U E L L E S D I V E R G E N C E S ? 

Q U E L L E I N D E P E N D A N C E ? 

Nous ne cachons pes que 
nous avons une sérieuse di­
vergence avec le Parti com­
muniste de l'Un/on soviétique 
sur la démocratie». (Marcha is 
«Par lons f ranchement») 

Depuis le 22 e congrès du P C F , 
c'est la manière dont le P C F se 
situe en paroles à l'égard de 
l'Union Soviétique. 

Le P C F a mis beaucoup de 
temps à se rendre compte que la 
divergence existait. En 1974, alors 
que les révélations commen­
çaient à apparaître dans une 
large mesure, le Bureau Politique 
du P C F appelait le 1 " mars 74 â 
s'élever «contre la campagne de 
dénigrement des pays socialistes» 
et affirmait que l ' U R S S a ac­
compli «un immense bond en 
avant sur le chemin du bien-être, 
de la justice et de la liberté». En 
1975. quand Pliouchtch était en­
core dans les geôles psychiatriques 
il refusait de s'associer à un 
meeting en sa faveur. Quand, en 
février 1976, Pliouchtch, encore 
marqué par les épreuves, pouvait 
enfin tenir une conférence de 
presse, le PCF l'accusait d'avoir 
choisi la date de l'ouverture du 
X X I I - congrès. Il a fallu attendre 
novembre 1976 pour que Juquin 
apparaisse à la tribune d'un 
meeting de soutien à Boukovski. 

«Il y a des pays dont le régime 
est fondé sur la répression et la 
terreur. C'est le cas de l'Uruguay 
et du Chili. Il y en a d'autres où 
les abus de pouvoir et la 
violation des droits élémentaires 
contredisent la nature du régime. 
C'est le cas de l'Union soviétique 
et de ta Tchécoslovaquie» 

A u moins un mil l ion de 
prisonniers dans les camps, des 

«La France a besoin d'une 
société nouvelle qui soit réel­
lement le socialisme. Mais ce 
système portera la marque de 
son génie propre» (Ma rcha i s -
«Par lons f ranchement» ) 

Olficiellemont donc, le «socia­
lisme» de Marchais serait aux 
«couleurs de la France», une 
manière d'estomper les couleurs 
sombres sous lesquelles se pré­
sente aux travailleurs le modèle 
soviétique. Est-il s." loin le temps 
où F i t e rman disai t au X X I * 
congrès du P C F qu'il fallait 
«apprécier à leur juste valeur les 
résultats des pays socialistes» et 
dire aux travailleurs «Voyez quels 
progrès immenses le socialisme a 

méthodes faites pour briser les 
individus, selon tous les témoi­
gnages rapportés par ceux qui 
en ont réchappé, seraient de 
simples «abus de pouvoir isolés» 
comme le prétendait Kanapa ? 
En quoi une société où le K G B 
et la police du ministère de 
l'Intérieur sont omniprésents, où 
l'ouvrier qui défend ses droits 
contre les dirigeants d'entrepri­
ses et contre les maîtres de l'Etat 
est envoyé en hôpital psychiatri 
que, où le membre d'une minori­
té nationale qui s'oppose à la 
réunification est envoyé plusieurs 
années en camp de travail, en 
quoi un tel régime peut-il pré­
tendre sérieusement être d'une 
nature différente de ceux de 
l'Uruguay et du Chili ? 

Le PCF veut détourner l'atten­
tion, faire du bruit sur les 
«libertés» pour que le dégoût, le 
rejet qu'inspire la réalité de 
l ' U R S S ne se retourne pas 
contre son propre projet : «Loin 
de nuire au socialisme, la dénon­
ciation des atteintes aux libertés 
démocratiques contribuera à lui 
restituer son vrai visage, ceiui 
par lequel sa force d'attraction 
pourra pleinement s'exercer». En 
fin de compte, pour le P C F , la 
liberté, l'image de la liberté reste 
l ' U R S S . Ni Marchais, ni Juqu in , 
ni Ellenstein n'ont protesté quand 
à la tribune du X X I I - Congrès, 
Francette Lazard a déclaré : «Le 
monde fibre, c'est, et ce doit 
être le socialisme, te socialisme 
qui est la réalité vivante de 
quatorze pays». 

U R S S et Tchécoslovaquie com­
pris. Ne disait-elle pas tout haut 
ce que tous pensent tout bas ? 

permis à ces peuples d'accom­
plir» ? Où, quand, Fiterman et 
Marchais ont ils reconnu que 
l'entreprise lancée en 1974 était 
une mystification ? 

Et pourtant ! «Les pays socia­
listes ignorent l'inflation, la flam­
bée des prix, le chômage, 
/'insécurité de la vie... Ils témoi­
gnent de l'aptitude du nouveau 
système à permettre un large 
essor économique, te progrès 
social et culturel, l'élargissement 
de l'initiative des masses» affir 
mait la résolution du 21* congrès 
du P C F . Pas d'inflation, pas de 
flambée des prix à l'Est ? 400 % 
sur les prix du café d'un seul 
coup, disparition des produits de 

première nécessité des magasins 
d'Etat au profit du marché libre, 
pénurie sont des faits perma­
nents, régulièrement constatés. 

En Pologne, on sait pourquoi il 
n'y a pas de viande : la viande 
polonaise est expédiée en U R S S . 
Sur le plan économique cepen­
dant , s i l 'on en croi t les 
correspondants de l'Humanité, 
tout va à peu près bien, môme 
en Tchécoslovaquie : «Un bud­
get de croissance» «Un plan 
d'action pour accélérer le déve­
loppement économique» «Aug­
mentation générale des retraites 
et pensions», tels sont les titres 
que l'Humanité consacre à ce 
pays. Oubliée, la «réprobation» à 
propos de l'agression soviéti­
que I Est-ce que pour le parti de 
Marchais, l'occupation soviétique 
signifie la prospérité ? En tous 
cas. il met de telles lunettes qu'il 
ne sait pas ce que les journaux 
soviétiques disent eux-mêmes : 
que la coopération économique 
entre l ' U R S S et les pays de l'Est 
permet de renforcer l'économie 
soviétique. 

La mystification n'était pas 
gratuite : faire croire au bien-être 
des masses dans les pays de 
l 'Est, c'est appeler à s'inspirer 
des organes d'Etat qui sont 
censés y avoir contribué pour 
définir ceux à installer en France. 
Kanapa s'extasiait en novembre 
1974 : «Imagine-t-on chez nous 
un représentant syndical dispo­
sant du pouvoir d'arrêter une 
machine parce qu'elle est mal 
protégée, de refuser une caden­
ce de production, de faire 
suspendre une mutation ou un 
licenciement ? En France, cela 
ne se peut, sinon par la lutte. En 
Union soviétique, le syndicat 
peut le faire. » 

Lorsque les dirigeants soviéti­
ques ont lancé l'expérience de 
gestion du combinat de Schche-
kino. lorsque cette expérience a 
débouché sur le licenciement de 
I 800travailleursentre1968et 1969 
parce que les normes par travail 
leur avaient augmenté, rendant 
«inutiles» ces 1 800 travailleurs, 
qu'ont fait les syndicats qui 
émerveillent Kanapa ? Ils partici­
paient directement à l'organisa­
tion des licenciements. 

Pourquoi des ouvriers doivent-
ils aujourd'hui créer leur propre 
syndicat à part de ceux exis­
tants, sinon parce qu'aujourd'hui 
les syndicats brejneviens sont un 
des instruments de sa dictature 
sur les travailleurs ? Pourquoi M. 
Kanapa ne nous dit-il rien du 
rôle des syndicats soviétiques 
lors de grèves de Kiev en Mai 
1969deDniepropetrovsken 1972 ? 
Les ouvriers soviétiques n'ont-ils 
pas en 1970 manifesté en-dehors 
des synd ica ts bre jnev iens 
— contre eux - leur solidarité 
avec les ouvriers de Pologne qui 
se soulevaient contre la nouvelle 
bourgeoisie ? 

«Ni Bonn, ni Bruxelles, 
ni Washington, ni Moscou ; 

avec des ministres commu­
nistes, c'est en France que se 
décidera la politique de la 
France» (A f f i ches de la c a m ­
pagne électorale) 

Un grand battage est organisé 
autour du thème selon lequel le 
P C F serait «aux premiers rangs 
de toutes les luttes pour l'indé­
pendance du pays» (Marchais -
r —• 

P O N O M A R E V 

«Je ne cacherai pas que 
l'Union soviétique voudrait 
voir la France participer 
plus activement aux efforts 
internationaux visant è 
trouver les moyens de 
limiter la course aux arme­
ments. Elle voudrait la voir 
prendre part aux travaux 
des forums internationaux, 
portant sur le désarme­
ment. Ma/heureusement, 
force est de constater que 
la conclusion du traité sur 
le refus de recourir les 
premiers à l'arme nucléaire 
serait une mesure efficace 
pour éliminer les dangers 
d'une guerre nucléaire». 

Discours a u x dépu tés 
f rança is - décembre 1976 

Il ne s'agit certes pas d'une 
quelconque allégeance qui peut 
toujours être remise en cause, 
mais plutôt d'une vision commu­
ne de la marche de l'histoire : 
«La vie internationale change 
peu è peu de visage. Le facteur 
décisif sur lequel se fonde cette 
évolution, c'est l'existence et 
l'action du système socialiste 
mondial». Et sur toutes les 
questions fondamentales. Mar­
chais se retrouve d'accord avec 
Brejnev, notamment à propos de 
la guerre et de la paix, de la 
«détente». «Je dois dire que 
pour ce qui concerne les pro­
blèmes de la coexistence pacifi­
que, nous n'avons aucun repro­
che à faire à la politique de 
l'Union soviétique» (Marchais à 
A 2 face à Amalrik 12/76). 
Brejnev envoie ses troupes en 
Tchécoslovaquie et l'occupe de­
puis dix ans ? Marchais oublie ta 
« réproba t ion» . Bre jnev envo ie 
des milliers de tonnes d'armes, 
des soldats, fait bombarder les 
villes, s'oppose au peuple éry 
thréen' qui libère son pays ? 
Marchais est content. 

Que répond M. Marcha is 
quand on lui expose que les 31 

«Parlons franchement»). Person­
ne ne se souvient que le P C F ait 
élevé la moindre protestation 
quand Ponomarev, membre du 
P C U S , a prétendu dicter aux 
députés f rançais la pol i t ique 
étrangère française. Bien plus, 
les perspec t i ves de pol i t ique 
étrangère ouvertes par Kanapa 
quelques semaines plus tard 
présentaient une étrange coïnci­
dence avec les exigences sovié­
tiques. 

K A N A P A 

«La France devra immé­
diatement s'associer à tous 
les accords existants de 
limitation de la course aux 
armements (...) Elle occu­
pera sa place et jouera un 
rôle actif è la conférence 
de Vienne sur la réduction 
des forces et des arme­
ments en Europe centra­
le... 

Au lieu de refuser à la 
hâte comme le pouvoir 
giscardien la proposition 
faite par les pays du Pacte 
de Varsovie... de conclure 
un accord sur le non-em­
ploi les premiers des armes 
nucléaires, un gouverne­
ment démocratique se de­
vra d'explorer sérieuse­
ment les possibilités de 
parvenir è un tel accord». 

Rappor t d u Comi té cen t ra l 
11 ma i 1977 

divisions de blindés, soit le 
cinquième des forces soviétiques 
installées en Europe, sont les 
seules en totalité immédiatement 
opérationnelles, que les navires 
soviétiques viennent de plus en 
plus nombreux, de plus en plus 
près des côtes européennes, que 
les Soviétiques développent de­
puis des années leur arsenal 
nucléaire à un rythme double de 
celui des Etats-Unis 1 

Pour le P C F , la politique de 
guerre, lorsqu'elle est pratiquée 
par l ' U R S S , est politique de 
paix. Que Brejnev ait accumulé 
un énorme arsenal pour obtenir 
la par i té puis s u r pas s e r les 
E t a t s - U n i s , qu ' i l ut i l ise cet te 
nouvelle puissance pour obtenir 
des concessions en Europe, qu'il 
utilise de plus en plus ouverte 
ment le chantage, Marchais «n'a 
aucun reproche à lui adresser». 
Lui si prompt à condamner les 
«gl issements» at lant is tes de 
G i s c a r d , n 'a j ama is pro tes té 
contre les honteuses reculades 
devant Brejnev. Bien plus, il 
reproche au gouvernement de ne 
pas plier assez. L e s silences 
d'aujourd'hui ne préparent-ils pas 
des soumissions pour demain ? 

UNE S O U R C E D'INSPIRATION 
B R E J N E V I E N N E . 
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INFORMATIONS GENERALES! 

Les défenseurs 
de Mireille 
Bressolles 
rompent le silence 

Épinay, foyer de l'Yser : grève des loyers 
contre les conditions de logement. 

Mireille Bressolles. morte 
A 33 ans, à la suite d'une 
longue grève de la faim 
contre l'administration 
hospitalière, gène encoro 
ceux qui l'ont assassinée. 
Son fils, âgé de 11 ans, 
devait obtenir un capital 
décès et une pension. 
Seulement, pour cela, la 
D D A S S (Direction Dépar 
tementale de l'Action Sa ­
nitaire et Sociale) devrait 
reconnaître la réintégration 
de Mireille Bressolles. Or 
celle-ci. rétrogradée pour 
avoir réagi contre les con­
ditions de travail et de 
traitement des malades, 
s'était précisément battue 
pour obtenir sa réintégra 
tion dans le personnel 
hospitalier. Le comité de 
soutien à Mireille, déclare 
dans un communiqué : 
aPour gagner du temps. 

on nous a trompé. En 
accordant un «secours» 
pour Fabrice la DDASS, 
derrière une générosité ap­
parente, veut en réalité 
maintenir Fabrice dans l'é­
tat d'enfant assisté. Ce 
«secours» permet de refu­
ser la réintégration et la 
réhabilitation de Mireille, et 
pouvant être supprimé à 
tout moment H permet 
d'exercer une pression 
permanente sur Fabrice et 
sa famille». 

L'administration voulait 
à tout prix éviter que 
l'affaire Bressolles soit à 
nouveau évoquée, durant 
la période électorale. Ce ne 
sera pas le cas. Mais que 
les partis de gauche, qui 
loin de la soutenir, l'avait 
a t taqué bassement , ne 
s'en servent pas dans leur 
campagne I 

UNE RÉALITÉ 
EMBARRASSANTE 
POUR LA GAUCHE 
# Les municipalités de gauche de Saint Denis (PCF) 
et d'Epinay (PS) ne veulent pas entendre parler du 
Foyer de l'Yser. Les belles paroles des uns et des 
autres ne veulent plus rien dire depuis longtemps 
pour les occupants de ce foyer. Chacune de ces 
deux municipalités se renvoyant à dos la paternité 
du foyer. 

Procès 

Selon certaines informations, Frederick Oriac, 
Michel Lapeyre, J . Paul Gérard, sympathisants des 
Napap, accusés de transports d'armes, passeront en 
procès le 23 mars 1978 a la 14- chambre correction-
neee de Paris. L'heure sera connue dans les fours à 
venir. 

En 1966. l'ancien camp 
militaire de la rue de l'Yser 
à Epinay, est transformé 
en «foyor pour travailleurs 
migrants», par la préfectu 
re de la Seine. Les mi­
litaires n'ayant pas pour 
habitude de faire des ca 
deaux. en quoi consiste 
donc ce foyer dont les 
municipalités ne veulent 
pas ? Des baraques métal 
liques (type Fillod) sur un 
petit bout de terrain coincé 
entre une voie ferrée, deux 
routes â grande circula­
tion, dont une parallèle au 
chemin de fer. une station 
d'épuration d'eaux usées, 
un centre de traitement 
des ordures I Au dessus, 
le couloir aérien du Boni 
get et des lignes à très 
h.iutr ti'riMon ' Voila pour 
le cadre extérieur, on le 
voi t , très accuei l lant I 
Quant aux conditions de 
vie dans ces baraques, 
elles ne répondent â aucu 
ne norme d'hygiène et de 
sécurité ! Les travailleur» 
qui y logent sont soumis 

aux variations de tempé­
rature extérieure, car dans 
ces baraques métalliques, 
aucune isolation n'existe, 
portes et fenêtres sont 
inefficaces et sont source 
de courants d'air, le chauf­
fage inopérant. Les équi 
pements sani ta i res sont 
largement insuffisants et 
leur fonctionnement défec­
tueux : six douches, qua­
tre WC. 16 lavabos a eau 
froide, pour 240 résidents 
(capacité maximale du fo­
yer). L'implantation de lo 
eaux sanitaires oblige, de 
plus, les résidents a sortir, 
été comme hiver, pour y 
accéder. 

Jusqu'à 16 travailleurs 
doivent s ' en tasser dans 
des chambres de 42 m*, 
avec parfois la présence 
d 'autres pensionnaires eus 
si indésirables qu'inutiles 
tels des rats, des souris, 
cafards, et autres vermines 
venant de la décharge 
votsine. En bref, des con­
ditions de vie lamentables 

MÉMÉ GUERINI 
LIBÈRE 

Usé, ayant subi 
plusieurs graves In­
terventions chirurgi­
c a l e s . B a r t h é l é m y 
Guérini. chef de la 
famil le de bergers 
corses venus è Mar-
soille, a été libéré 
samedi de la prison 
de Fresnes. 

Les Guérini avaient 
profité de l'épuration 
du milieu marseillais, 
è la Libération, pour 
construire un solide 
empire fondé sur la 
p r o s t i t u t i o n , s a n s 
rencontrer de grande 
gène chez les nota­
bles s o c i a l i s t e s lo­
caux. En 58. revire 
ment de situation, la 
famille Guérini appuie 
les gaullistes, et don­
ne un coup de main 
aux barbouzes anti-
O A S . En 67. le clan 
commence â être dé­
cimé : Anto ine , le 
chef, est abattu, et 
peu de temps après, 
Mémé Guérini est ar­
rêté et condamné è 
20 ans de prison en 
janvier 70. 

A R R E S T A T I O N S 
A TOULOUSE 

A la suite des at­
tentats commis lundi 
matin cont re des 
agences de l'emploi, 
et une boîte intéri­
maire, la police judi 
claire a lancé une 
vaste opération dans 
les milieux libertaires, 
profitant de l'occa­
sion. Une douzaine 
de militants sont gar­
dés à vue. 

Près d'Anvers, 100 enfants intoxiqués 
par le plomb 

DEPUIS 4 ANS, LE MINISTRE 
ÉTAIT AU COURANT 

Les enfants de Hoboken, cité ouvrière de la 
banlieue d Anvers en Belgique, souffrent depuis 
plusieurs années de maux de têtes et de douleurs 
diverses. Assez fragiles «ils manquaient beaucoup 
l'école» Les familles d'Hoboken se disaient bien 
que l'usino «La Métallurgique» pouvait bien y être 
pour quelque chose, mais personne n'était sûr de 
rien. 

Il y avait bien eu cette 
affaire de bêtos qui mou­
raient cur ieusement , les 
unes après les autres, il y a 
déjà quatre ans ! des va­
ches, des moutons, des 
chevaux et toujours dans 
les prés de l'usine. Les 
ana lyses fai tes alors 
avaient moqtré qu'il y avait 
du plomb dans le sang des 
bêtes. Du plomb qui pro 
venait de la fumée de 
l'usine, émise sans qu'au 
cune captation ne recueille 
ce puissant toxique. Les 
paysans exigèrent répara 
tion et obtinrent que des 
disposit i fs de fi ltration 
soient installés. Depuis, le 
ministère belge de la Santé 
faisait procéder è des 
examens de sang chez les 
en fan ts scolarisés, «par 
simple mesure de précau­
tion». Les parents ne rece­
vant jamais aucun résultat 
depuis 4 ans, pensaient 
que tout était dans l'or­
dre. 

DEUX ENFANTS 
S U R TROIS ATTEINTS 

Un médecin généraliste, 
le D' Chris Merckx. inquiet 
de voir se perpétuer chez 
les anfants des troubles 
qui collaient tout à fait 
avec ceux dûs à la maladie 
du plomb - «le saturnis­
me» - s'avise de faire 
procéder à des contre-
ana lyses de sang : l e * 
résultats qu' i l v ient de 
rendre publics sont ef­
frayants. Sur 143 enfants, 
100 ont un taux de plomb 
supérieur à la normale. 
Chez certains d'entre eux, 
la concentration atteignait 
58 microgrammes par déci­
litre (la concentration è 
partir de laquelle les signes 
graves d'intoxication appa­
raissent est de 25 micro-
grammes par décilitre). Les 
enfants malades ont été 
depuis hospitalisés à An­
vers pour être désintoxi­
qués. 

Aujourd'hui les habitants 
d'Hoboken expriment ou 
vertement leur indignation 
et leur colère : depuis 
quatre ans, les autorités 
publ iques, qui connais­
saient les résultats des 
analyses laissaient faire, au 
mépris de la santé des 
enfants ! Les profits de 
«La Métallurgique., pèsent 
donc infiniment plus lourd 
que la santé de 100 fils 
d'ouvriers I 

C'est cette constatation 
révoltante que les familles 
ouvrières d'Hoboken sont 
amenées à faire aujourd'hui. 
Elles ont toutes le regard 
rivé sur ce terni, déposé è 
tous vents, à g u aigu— 
mètres des premières mai 
sons de la cité ouvrière. 
Un terril riche en minerai 
de plomb que les patrons 
de l'usine laissaient sciem­
ment intoxiquer toute la 
population et contaminer 
les légumes des jardins 
ainsi que l'air ambiant 
Pour obtenir la disparition 
du terril, et la suppression 
de la pollution, les habi 
tants d'Hoboken orgam 
sent prochainement une 
manifestation populaire. 

et aucune de» deux muni­
cipalités ne s'est empressée 
d'y apporter des change­
ments s ign i f icat i fs . En 
1974, la pré lecture s e 
déchargeait de la gestion 
du foyer sur l'Office dépar 
temental d 'HLM de *Seme 
Saint Denis, dont le prési 
dent est au PCF. et le 
directeur. Bouquet, con­
seiller municipal de Se­
vra n, également membre 
du PCF. L 'ODHLM entre 
prendra de menus travaux, 
transformant la salle d'al­
phabétisation en cuisine-
réfectoire. Les frais seront 
payés en licenciant une 
partie du personnel d'en­
tretien, ce qui déclenchera 
plus tard la première grè­
ve des résidents, qui ré­
clamaient un mei l leur . . . 
entretien. En janvier 1976, 
nouvelle grève de 15 jours, 
pour le chauffage ; encore 
de menus travaux et une 
hausse de loyer | Septem 
bre 76. les résidents ne 
constatant toujours pas 
d'améliorations, repre­
naient la grève des loyers 
qui continue encore au­
jourd'hui. Plusieurs lettres 
adressées à la mairie de 
Saint-Denis el l 'ODHLM 
resteront sans réponse. 

Parallèlement à ces dé­
marches, les travailleurs 
s'organisent démocratique­
ment avec un comité de 
résidents composé de délé­
gués élus (un par ba-
raquel, et les décisions 
sont prises en assemblée 

générale. Les premiers 
freins seront mis par les 
unions loca les C G T et 
C F D T . Pour la CFDT, il 
n'était pas question de 
dénoncer les responsabi­
lités de Bouquet, on ne 
doit pas toucher à la 
gauche I La CGT pour t a 
part appliquera d 'autres 
méthodes pour tenter de 
briser u n * mouvement 
qu'elle ne contrôle pas : se 
servir des acquis de l'ex­
périence coloniale ; la CGT 
voulait... un délégué par 
nationalité I Les travailleurs 
déjouent les manœuvres et 
continuent la lutte. Vivant 
tous les jours la réalité des 
belles promesses de la 
gauche, les résidents êlar 
gissent la popularisation et 
envisagent des méthodes 
de durcissement de leur 
lutte pour obtenir la sa 
tisfaction de leurs revendi 
cations : le relogement â 
Saint-Denis, avec des con­
ditions décentes, dans un 
lieu qui ne sort pas isolé, 
qu'ils soient regroupés et 
un loyer maximum de 
150 F. 

Et Brun, autre responsa­
ble HLM et tout autant 
membre du P C F , pourra 
toujours tenter d'expliquer 
q u i ne pratique «ni pa­
ternalisme, m racisme», les 
résidents du foyer de 
l'Yser savent que c'est 
toujours du mépris ! 

Pierre CHÀTEL 

JOURNÉE PORTES O U V E R T E S 
Samedi 11 mars â partir de 14 h 

«Foyer des travailleurs migrants» 
6 rue de l'Yser 

Epinay-sur-Seine 
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LES «77» EXIGENT L'ANNULATION 
DE LA DETTE PUBLIQUE 
DU TIERS MONDE 
• L a réunion ministér iel le de la C N U C E D qui doit 
négocier l 'annulat ion et le réaménagement de la 
dette du Tiers Monde, a commencé s e s t ravaux 
lundi. El le aura une semaine pour parvenir è un 
accord que l 'aggravation de la si tuat ion rend 
nécessaire. E n effet, les dettes des pays du Tiers 
Monde auront atteint en 1977 250 mil l iards de 
dol lars. 

Une fois de plus, deux posi t ions divergentes sont 
en présence. 

Celle des «77» qui con 
sidèrent que l'endettement 
des pays en voie de dé 
veloppement tient è des 
causes extérieures et glo­
bales dont ils ne sont pas 
responsables et sur les­
quelles ils n'ont aucun 
moyen d'agir. C'est pour­
quoi, ils exigent des efforts 
généralisés qui répondent 
au problème globalement 
et non pays par pays. 

La position opposée a 
été exprimée par le délé­
gué de la France à la 
réunion préparatoire au ni­
veau des hauts fonction 
naires qui s'est tenue en 
envier dernier : «Ce pro­
blème n'est ni général, ni 
impossible à régler et d'ail­
leurs le système interna­
tional a jusqu'à présent 
réagi positivement pour 
atténuer les graves pro­
blèmes individuels' d'en­
dettement. . . ( . . . l a . Mais 
une fois de plus, les pays 
du groupe B sont divisés. 
Des pays comme la Suède 
qui ne souscrivent pas à 
la conception des «77» sur 
le caractère global et géné­
ralisé du problème, ont 
cependant décidé d'annu­
ler les dettes publiques de 
cer ta ins pays du Tiers 

Monde et ont appelé les 
autres pays «développés» 
è faire de même. De ce 
fait, la revendication du 
Tiers Monde sur la dette a 
connu une importante 
avancée. 

L ' U R S S de son coté, (à 
l'ONU. elle fait partie du 
groupe D) a fait connaître 
sa position : n'étant pas 
responsable dit-elle des 
circonstances qui avaient 
conduit a «la crise du 
capitalisme mondial» des 
années 70. et au fort 
accroissement de la dette 
des pays en développe 
ment, le groupe D ne 
serait pas concerné par les 
exigences du Tiers Monde 

n i e s pays du groupe D. 
a prétendu le porte-parole 
de l ' U R S S abordent de 
manière différente les pro 
blêmes de la dette avec les 
pays en vote de dèvelop 
pement en recherchant è 
l'avance des solutions aux 
questions financières et de 
crédit, notamment aux 
conditions de rembourse 
ment». Effectivement, cer­
tains pays, comme l'Egyp­
te, t 'en souviennent, elle 
qui a été contrainte de 
livrer pendant des années 
a l ' U R S S sa récolte de 

Israël bombarde 
le Sud-Liban 

Toute la semaine, des 
combats se sont déroulés 
au Sud du Liban entre les 
forces palestiniennes et les 
forces fascistes appuyées 
par Israël. Une unité israé­
lienne qui avait occupé 
jeudi dernier le vi l lage 
frontalier de Maroun-EI -
Ras a été repoussée par 
les «forces communes» 
selon l'agence Wafa. Pa­
lestiniens et progressistes. 

De nombreux journalis 
tes étrangers ont pu exa­
miner les armes confis­
quées à Israél et voir 
qu'elles provenaient des 
stocks de l'OTAN 

Samedi soir des vedettes 
israéliennes ont pi lonné 
Sabafand et Adloun. sur la 
côte, situés â 15 km de la 
frontière. 

Parallèlement è ces 
agressions, Israél et l'ex-
trôme droite libanaise en 
voient des émissaires dans 

les villages pour soulever la 
population du sud contre 
la présence palestinienne. 

A la faveur de ces 
combats, les Israéliens ont 
empiété sur le territoire 
libanais et renforcé leur 
position au Liban où ils ont 
même établi des barrages. 

Les forces d'agression 
vont jusqu'à provoquer les 
observateurs de l'ONU pos 
tés au Liban-Sud dans le 
but d'aggraver la tension 
Un porte parole de l'ONU 
a révélé que ces observa­
teurs étaient constamment 
dévalisés par des «hommes 
armés non identifiés», 236 
incidents de ce type ont 
été enregistrés depuis 8 
mois. 

Par ailleurs, des accro­
chages ont eu lieu dans la 
banlieue de Beyrouth, en­
tre la résistance palesti 
nienne et les forces fascis­
tes 
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coton pour rembourser ses 
dettes. 

A L ' O R I G I N E DE 
L ' E N D E T T E M E N T DU 

T I E R S M O N D E . 
LE P I L L A G E 

IMPÉRIALISTE 

La dette des pays du 
Tiers Monde est un moyen 
pour drainer vers les pays 
impérialistes les ressources 
de ces pays. Ces pays ont 
hérité de l'ancienne domi­
nation coloniale une situa 
tion économique où seuls 
quelques secteurs directe 
ment intéressants pour la 
puissance coloniale avaient 
été développés, tandis que 
les autres secteurs, non 
seulement ont été laissés à 
l'abandon, mais de plus 
ont été carrément détruits. 
C'est donc là que se 
trouve l'origine de la dé 
pendance des pays du 
Tiers Monde, par la polari­
sation de leur économie 
sur une ou deux ressour 
ces. généralement des ma 
tières premières ou des 
produits de base et donc 
l'origine de leur dépendan­
ce, envers les recettes 
provenant de l'exportation 
de ces matières premières 
ou produits .de base. 

L'un des mécanismes du 
pillage des ressources du 
Tiers Monde, est le lait 
qu'ils payent au-dessus de 
leur valeur leurs importa­
tions en provenance des 
pays impérialistes, et qu'ils 
vendent au-dessous de 
leur valeur les matières 

premières et les produits 
de base qu'ils exportent. 

Par ailleurs, les pays du 
Tiers Monde ne peuvent 
absolument pas compter 
sur un volume de recettes 
assuré, leurs exportations 
faisant, en plus, les frais 
de l'ajustement de l'offre 
et de la demande en 
période do «basse conjonc 
ture». 

A cet échange inégal et 
à ces fluctuations inces 
santés, s'ajoute la dégra 
dation continuelle du pou­
voir d'achat réel de leurs 
exportations, sous l'effet 
de la baisse de la deman­
de, en période de crise, et 
de l'inflation mondiale. 

Au cours des dernières 
décennies tout le gain de 
productivité que les pays 
en voie do développement 
ont pu acquérir en se 
lançant dans la bataille du 
développement ont à peine 
compensé les perles dues 
à la dégradation des ter­
mes de l'échange. Mais 
comme la demande mon­
diale était élevée, ils ont 
pu maintenir un certain 
niveau de croissance. Avec 
la crise, tous les problèmes 
des pays du Tiers Monde, 
dûs au système de pillage 
impérialiste se sont brus­
quement aggravés. 

Demain : 
les mécanismes 

de la dette 

Son ia S A S S O U N 

* sou/igné par nous 

A L L E M A G N E 

Le S P D a perdu la 
mair ie de Munich au 
profit de la C S U a u 
cours des élect ions 
m u n i c i p a l e s qu i s e 
son t d é r o u l é e s di­
manche en Bavière et 
Sch lesw ig -Ho ls te in . Il 
a également perdu la 
mair ie de Rat isbonne. 
Sur u n plan d 'ensem­
ble cependant le S P D 
a gagné 6 points en 
recuei l lant 41 % des 
voix tandis que la 
C O U reculai t de 3 
points, 50 % a u lieu 
de 53 

A L L E M A G N E 

Les avoca ts d'Irm 
gard Moel ler ont re­
fusé de se soumettre 
à la fouil le corporel le 
que le tr ibunal de 
S i a m m he in p r é t e n d 
imposer non seu le 
ment é tout le public 
des procès, ma i s en­
core à tous les avo­
ca ts de la défense. E n 
conséquence, l 'accès 
à le sal le du procès 
leur a été interdit. 
I rmgard Moeller a été 
expulsée pour avoir 
refusé de s e lever en 
début de séance. Le 
procès est suspendu. 

A L L E M A G N E 

La pol ice a l lemande 
a u r a i t d é c o u v e r t 
qu'el le avait é sa dis­
posi t ion bien avant le 
dénouement de l'af­
faire tous les rensei­
gnements nécessaires 
pour retrouver l'ap­
partement où Sch le 
yer a été gardé à 
Cologne. Se lon ces ré­
vélat ions, l 'ordinateur 
chargé de gérer les 
mil l iers de renseigne­
ments que la pol ice 
c e n t r a l i s e les a v a i t 
égarés. 

ALGÉRIE 

K a i d A h m e d l 'un 
d e s d i r i g e a n t s l e s 
plus connus de la 
lutte de l ibérat ion al­
gér ienne, est mort à 
Rabat . Il avait été 
l'un des négociateurs 
des acco rds d'Êvian. 
avant de part ic iper aux 
p r e m i e r s g o u v e r n e ­
men ts algériens puis 
de diriger le i N i I I 
avait été écarté en 72 
et avait par la suite 
part ic ipé é l'opposi­
tion a u régime actue l . 
Il a notamment sou­
tenu l 'agression ma­
r o c a i n e c o n t r e l e 
peuple Sahraou i . 

LUTTES OUVRIERES 

General Motors 
évacué 
par la police 
De notre envoyé spécial 
Richard FEUILLET 

Sui te de la une 

Nous nous rendons alors 
au local syndical, où le 
douxième coup contre les 
travailleurs tombo. Il est 
cinq heures vingt. Un 
adhérent C F D T , qui est 
allé à rentrée, distribuer 
des tracts avec d'autres 
aux travailleurs qui arri­
vent, revient en brandis 
sant une lettre à la main : 
«Etant donnée la faute que 
vous avez commise, dit la 
lettre de la direction, nous 
vous infligeons une mise à 
pied qui sera effective è 
compter du mardi 7 mars». 
Suit une demande de li­
cenc iement . Dix travai l­
leurs viennent de recevoir 
une même lettre 

A six heures, les tra­
vailleurs, réveillés en toute 
hôte, arrivent, tous bien 
décidés à riposter à ce 
coup de force. Certains 
proposent d'aller immédia­
tement voir les non-gré­
vistes pour les faire dé 
braver. 

Les flics organisent alors 
une provocation, en vue 
do rendre les occupants 
responsables d'éventuelles 
déprédations. 

Ce coup de force contre 
tes travailleurs de la Géné 
ral Motors, mais surtout le 
durcissement de la direc­
tion ces dernières 48 h, qui 
avait préparé cette inter­
vention, (voir page 51 ont 
été facilités, nombre de 
ira va leurs l'ont remarqué, 
par l'attitude de la direc­
tion du syndicat C G T , 
annonçant lundi par tract 
son refus de continuer à 
soutenir l'occupation, et 
appelant ses militants à 
quitter les lieux, alors que 
la majorité des travailleurs 
présents à l 'Assemblée 
Générale de samedi s'é­
taient prononces pour la 
poursuite de l'occupation. 

La direction de la GM, 
des lundi soir à la télé 
régionale, publiait d'ailleurs 

un communiqué de victor 
re, où elle félicitait I. 
direction du syndicat CG" 
«pour être sortie de l'il 
légalité». La directior 
C G T , lundi soir, s'empres 
sait de demander à II 
C F D T la rédaction d'ur 
tract qui protestait contrt 
le communiqué de la di 
rectlon. et qui affirmât 
que ni la CGT, ni la CFD1 
n'avaient appelé à la repri 
se. 

Et dans la nuit de lundi a 
mardi, la direction de la 
CGT tirait un nouveau 
tract, tendant à faire croi­
re, de façon mensongère, 
que la décision de ne plus 
occuper avait été prise 
par la majorité des travail 
leurs «...Il existe des di 
vergences sur les formes 
d'action {entre les syndi-
catsi ; c'est ainsi que la 
section syndicale CGT, 
après avoir consulté ses 
adhérents sur place, sa­
medi matin, a proposé è 
l'ensemble des occupants 
de la centrale thermique 
d'évacuer cette dernière, 
estimant que cette éva­
cuation pourrait favoriser 
l'ouverture de négociations 
Ion voit ce qu'if en est). La 
ma/onté des travailleurs, 
acceptant cette proposi­
tion, la section syndicale 
CGT décida de se retirer 
dm Maux, et de proposer è 
l'ensemble des trevailleurs 
concernés par les revendi­
cations, de changer de 
forme d'action... Nous 
pensons, è la CG T, que ce 
n'est pas une minorité de 
travailleurs combatifs et de 
délégués du personnel qui 
peuvent décider pour tous 
et régler les problèmes è 
leur place...» 

Traiter les grévistes de 
minoritaires, la direction 
CGT n'hésite pas à em­
ployer tous les moyens 
pour saper le mouvement. 

L a riposte à l'interven­
tion policière s'engage. 

«Le candidat écologiste 
c'est votre vie» 

Ceci est le thème que proposent le Commandant 
Cousteau et le Collectif Ecologie 78 

Lors d'un meeting public qui auia lieu le : 
MERCREDI 8 MARS 1978 

A 20 H 30 
MAISON DE LA CHIMIE 

28 RUE SAINT DOMINIQUE 
75 007 PARIS 

Conjointement avec le Commandant Cousteau, y 
participeront : 

René Dumonl 
— Solange Fernex 

Brice Lalonde 
Philippe Lebreton 

— Jean Louis Simonet 

Et un débat aura lieu après les interventions. 
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Carter 
réquisitionne 
les mineurs 

Chine 
CLÔTURE DE LA 5 e SESSION 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
POPULAIRE 

«J'ai demandé é l'attor­
ney générai et aux gouver 
neurs des Etats touchés de 
s'assurer que la loi sera 
respectée, que la violence 
sera empêchée et que les 
vies et la propriété seront 
pleinement protégées» a 
déclaré Carter en annon­
çant qu'il réquisitionnait les 
mineurs. Il appliquait ainsi 
une loi dite Taft-Hartley, 
en vertu de laquelle les 
mineurs doivent suspendre 
leur grève 80 jours au 
cours desquels la Maison 
Blanche doit essayer d'im­
poser un compromis entre 
les syndicats et le patro­
nat. La décision de Çaner 
est lourde de menaces car, 
si le chef du syndicat a 
affirmé qu'il se plierait à 
toute réquisition, il n'en 
est pas de môme à la 
base, les mineurs peuvent 
se trouver à nouveau face 
à la garde nationale. 

En grève depuis plus de 
90 jours, les mineurs amé-

i i i M i i i s ont rejeté à une 
majorité des deux tiers une 
première lois le nouveau 
contrat qu'on leur propo 
sait et que le chef du 
syndicat avait accepté. Les 
mineurs demandent une 
hausse de salaire de un 
dollar par heure, le paie 
ment des soins médicaux 
que les nouveaux contrats 
voulaient réduire ainsi que 
les pensions. Mais surtout, 
les mineurs s'opposent vi­
goureusement à toutes les 
clauses dites de stabilité, 
par lesquelles les grèves 
non autorisées seraient 
lourdement pénalisées : 22 
dollars par mineur gréviste 
et par jour. 

La grève des mineurs est 
un moment important du 
synd ica l i sme américain : 
les «réformistes» qui sont 
à la tète du syndicat, élus 
en opposition avec les 
directions corrompues qui 
les avaient précédés, sont 
ouvertement remis en cau­
se par les décisions des 
mineurs. 

' L ' A s s e m b l é e nat ionale populaire a c lô turé diman­
che s a c inqu ième sess ion . E l le a réélu le président 
Houa Kouo-feng a u poste de premier min is t re . E l le 
a adopté la nouvel le Const i tu t ion et u n plan de dix 
ans pour l 'éd i f icat ion économique du soc ia l isme. 

...Après l'adoption de la 
constitution de la PPC et 
de la résolution sur le 
rapport d'activité du gou­
vernement, la session a élu 
le président, les vice-
présidents, le secrétaire 
général et les membres du 
comité permanent de 
l'APN ; sur proposition du 
Comité central du PCC, 
elle a nommé le premier 
ministre du conseil des 
a/faires d'Etat. Elle a d'au­
tre part procédé à l'élec­
tion du président de la 
Cour populaire suprême et 
du procureur général du 
parquet populaire suprême 
et, sur proposition du 
premier ministre, elle a 
décidé le choix des mem­
bres du conseil des affaires 
d'Etat et des présidents de 
l'Acmlémiv <h-s sciences 

de Chine et de l'Académie 
des sciences humaines de 
Chine. Lorsque le camara­
de Ye Kien-Ying a été 
déclaré Président du Comi 
té permanent de l'APN et 
le camarade Houa Kouo-
Feng premier ministre du 
conseils des Affaires 
d'Etat, toute l'assistance 
était en liesse et des 
applaudissements prolon­
gés ont éclaté. Par ailleurs, 
la session a approuvé à 
l'unanimité le texte des 
paroles de l'hymne natio­
nal de la PPC. 

Au cours de la session, 
les délégués ont discuté 
avec sérieux le rapport 
d'activité du gouvernement 
présenté par le Premier 
ministre Houa Kouo-Feng, 
le projet de modification 

de la constitution de la 
République Populaire de 
Chine, et le rapport du 
vice-président Ye Kien-
Ying à ce sujet. Ils ont 
exprimé leur approbation 
chaleureuse pour ces rap­
ports et pour ce projet et 
émis activement leurs opi­
nions et suggestions cons-
tructives pour ces docu­
ments. Les délégués ont 
procédé d'autre part è 
d'amples discussions et 
consultations sur le choix 
du personnel dirigeant de 
l'Etat, et examiné le texte 
des paroles de l'hymne 
national de la PPC. 

La résolution sur le 
rapport d'activité du gou­
vernement approuvée au­
jourd'hui à la session ap­
pelle le peuple de nos 
diverses nationalités d 
s'unir toujours plus étroi­
tement autour du CC du 
PCC ayant à sa tête le 
Président Houa, à porter 
haut levé le grand drapeau 
du Président Mao, à appli­
quer fermement la ligne du 

onzième congrès du PCC. 
à déployer tous ses efforts 
en vue d'accomplir toutes 
les tâches de combat défi­
nies par le «rapport sur les 
activités du gouverne­
ment» sur les plans politi­
que, économique, culturel, 
militaire et diplomatique, à 
lutter avec ardeur pour 
atteindre l'objectif -obtenir 
en 3 ans des résultats 
considérables dans l'appli­
cation de la décision invi­
tant à assurer l'ordre dans 
le pays en axant tout notre 
travail sur la lutte de 
classes—, pour réaliser 
avec bonheur le program­
me du plan décennal pour 
le développement de l'é­
conomie nationale, pour 
accomplir la volonté du 
président Mao et du Pre­
mier ministre Chou 
En-Laï : faire de la Chine, 
avant la lin du siècle, un 
grand Etat socialiste, puis­
sant et moderne, et pour 
apporter une plus grande 
contribution è la cause de 
l'humanité... 

MANIFESTATION 
DES ÉTUDIANTS 
IRANIENS 

[COMMUNIQUÉ D E P R E S S E ! 

Le 18 février 78. une 
insurrection populaire de 
grande envergure a éclaté 
à Tabriz, deuxième ville 
industrielle de l'Iran. Les 
masses du peuple ont 
mené une large lutte con­
tre le régime réactionnaire 
du Chah et la domination 
impérialiste en particulier 
de l'impérialisme U S , en 
détruisant les centres cul­
ture ls , commerc iaux , f i ­
nanciers impérialistes, le 
siège du parti unique. 
«Rastakhiz» de type fascis­
te, le palais de justice du 
Chah.. . 

La police et l'armée sont 
intervenues afin de répri­
mer sauvagement la popu­
lation qui a résisté énergi-
quement et héroïquement, 
deux journées entières face 
aux forces de répression. 
Le bilan : des centaines de 
mort, des milliers de bles 
ses et d'arrestations et 
l'État de siège dans la 
ville. En même temps, les 
autres grandes villes de 
l'Iran telle que : Téhéran, 
Mashhad, Shiraz, Ispha-
han.QÔm.. . ont été la 
scène de grandes manifes­
tations anti-réactionnaires 
et anti-impérialistes. 

Suite à ces événements, 
une large campagne de 
solidarité ivec l'insurrec­
tion populaire de Tabriz, 
de dénonciat ion et de 
protestation contre le ré­
gime fasciste du Chah, 
valet de l ' impér ia l isme 
américain a été déclenchée 

à l'étranger par des étu­
diants iraniens : de larges 
manifestations ont été or­
ganisées aux U S A , R F A , 
Suède, Angleterre,- I ta­
lie... L'Ambassade d'Iran à 
Berlin-Est (RDA) a été 
occupée par une quinzaine 
d'étudiants iraniens, le siè­
ge de la commission des 
droits de l 'homme de 
l'O.N.U. à Genève a été 

pulaire à Tabriz», «Vive la 
lutte du peuple iranien», 
«Chah, fasciste, assassin», 
«Chah, fasciste, Giscard 
complice». 

Nous demandons à tou­
tes les forces révolution­
naires et progressistes et 
tous les démocrates et 
toutes les personnes épri­
ses de liberté et de justice 
de se soulever contre la 

Zimbabwe 
APRÈS LES PRÉTENDUS 
ACCORDS 
DE SALISBURY 

envahi. 
A Paris, un comité de 

coordination d«s U .E . I .F . a 
été formé pour mener des 
actions et des campagnes 
communes. 

Samedi 4 mars 78 à 15 h 
30 une manifestation a eu 
lieu aux Bd S t Michel et S t 
Germain. 

Plus de 150 étudiants 
iraniens ont manifesté en 
scandant des s logans : 
«Vive le soulèvement po-

répression en I ran, de 
dénoncer le régime fasciste 
du Chah, et de soutenir 
activement la juste lutte du 
peuple iranien. 

Comi té provisoire 
de coordinat ion 

des U . E . I . F . pour 
la sol idari té avec 

l ' insurrect ion populaire 
de Tabr iz 

I U . E . I . F . - C I S N U ) 

L'accord interne signé 
entre les dirigeants noirs 
«modérés» et le régime 
raciste de lan Smith à 
Salisbury n'aura évidem­
ment rien résolu. L'accord 
qualifié d'«accord de la 
honte», a été vivement 
critiqué par le Front patrio­
tique qui a déclaré : «Cet 
accord est complètement 
«bidon». Il laisse les pou­
voirs aussi bien politiques 
que militaires entre les 
mains de la minorité des 
colons : il retient — mieux, 
il consacre — le régime de 
Smith ainsi que ses vicieu­
ses structures politiques et 
militaires. » 

«Cet accord revient è 
une tricherie complète en 
ce qu'il confère aux co­
lons, qui représentent 3 % 
de la population, le droit 
de posséder 50% de la 
terre du Zimbabwe aux 
dépens de 7 millions d'A­
fricains privés de 'terres 
suffisantes». 

«L'accord, poursuit le 
communiqué du Front pa­
triotique, préserve une ar­
mée et une police génoci­
des tout en visant à la 
destruction des forces de 
libération», il «opère une 
discrimination flagrante 
entre Blancs et Noirs dans 
l'attribution des sièges par­
lementaires en donnant à 
3 % de la population 28 % ( 

des sièges sur la seule' 
base de la pigmentation de 
fa peau». 

«Le Front patriotique», 

poursuit le communiqué, 
refuse totalement de se 
laisser influencer par un 
marché aussi odieux et 
continuera de rechercher 
un règlement équitable 
conforme aux vœux du 
peuple»» ajoutant que la 
négociation sur l'indépen­
dance du Zimbabwe ne 
peut se poursuivre «que 
selon une procédure qui 
fait de la Grande-Bretagne 
la puissance coloniale et 
du Front patriotique le 
représentant authentique 
des masses du Zimbabwe» 

«C'est sur cette base 
que nous accepterions de 
poursuivre des négocia­
tions reposant sur les pro­
positions ang/o-américai­
nes. » 

En effet, une invitation a 
été adressée par David 
Owen, secrétaire au Fo-
reign Office, à tous les 
dirigeants nationalistes 
pour qu'ils participent au 
prochain débat du Conseil 
de Sécurité de l'ONU sur 
le Zimbabwe. 

De son côté, Kurt Wal-
dheim, secrétaire général 
de l 'ONU, a déclaré à la 
presse : «Il n'a été obtenu 
aucun accord prévoyant la 
participation de tous les 
partis politiques et de tou­
tes les forces de libération 
du Zimbabwe au processus 
politique qui conduit au 
pouvoir de la majorité. 
Tant que ces partis politi­
ques et ces forces de 
libération seront exclus du 

processus de règlement, le 
problême du Zimbabwe ne 
sera pas réglé et le con­
flit persistera, ce qui est 
gros de conséquences 
les plus sérieuses pour la 
paix dans cette région» 

« Tous les partis politiques 
et toutes les forces de 
libération nationale qui 
sont présidés, et on ne 
l'ignore pas, par le Front 
patriotique du Zimbabwe, 
doivent participer au pro­
cessus visant à déterminer 
l'avenir politique de ce 
pays» a ajouté Kurt Wal-
dheim. 

Les membres africains 
du Conseil de Sécurité ont 
déposé un projet de réso­
lution appelant tous les 
Etats membres de l'ONU à 
ne reconnaître aucun rè­
glement réalisé sous les 
auspices du régime minori­
taire, raciste et illégal. 

B E L G R A D E : 
M a l t e a a n n o n c é 

qu'i l refusait de s i ­
gner la déc larat ion fi­
nale de la conférence 
de Belgrade s i elle 
ne comprenai t pas un 
chapitre sur la sécu­
r i t é e n M é d i t e r r a ­
née. Lors de la con­
férence d 'He ls ink i , Il 
en avait é té de même 
et les États-Unis et 
l ' U R S S avalent dû ac ­
cepter de prendre des 
e n g a g e m e n t s q u ' i l s 
n'ont pas tenu. 



PROGRAMME TÉLÉ 
Le Quotidien du Peuple • 8 mars - 11 

TF 1 
2 0 h 0 0 
2 0 h 3 5 
21 h 10 

Mardi 7 mars 
Journal 
Campagne électorale. 
Les grands trains de l'histoire. 1. Un train pour 
Manchester. 

22 h 06 Arouapeka 
22 h 55 • Les grandes expositions : le siècle de Rubens 

A /'occasion du quadricentenaire de la naissan 
ce de Rubens. 

23 h 25 Journal et fin 

A 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Campagno électorale 
21 h 05 - Racines. Feuilleton d'après le roman d'Alex 

Haley. Dernier épisode. 
23 h 30 Journal et fin 

FR 3 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 hOO 
20 h 35 
21 h 10 

22 h 40 

73 h 10 

Actualités régionales 
Scènes de la vie de province 
Flash tournai 
Les jeux de vingt heures 
Campagne électorale 
Fila d'un hors-la-loi Un western plein de pon­
cifs baignent dans une fausse atmosphère... 
Journal 
Réussite L'Airbus 
Fin 

TF 1 
18 
I H 
I H 
19 
19 
20 
A) 

22 h 15 
23 h 10 
A 2 
16 h 25 
18 h 40 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 40 
20 h 15 
20 h 45 

Mercredi 8 mars 
A la bonne heure 
Pour les Jeunes 
Le renard è l'anneau d'or 
Actualités régionales 
Campagne électorale 
Journal 
France-Portugal. Un match annoncé sous réser­
ves. 
nMade in France» ou l'industrie (ace a l'avenir 
Journal et (in 

Dessins animés 
C'est la vie 
Des chrHres et des lettres 
Actualités rég«nates 
Campagne électorale 
Journal 
Question de temps : Venise en danger. Venise 
s'enfonce lentement dans les eaux; Venise 
rongée par les pollutions industrielles. Une 
campagne internationale a été lancée pour la 
sauvegarde de Venise. Mais elle ne s'attaque 
pas aux nuisances qui sapent les londements 
de la ville. 

21 h 50 - Les jours de notre vie : Le fruit de nos entrail­
les, les techniques nouvelles d'exploration et 
analyses biochimiques qui inlorment sur lètat 

^g^gj Je santé du fœtus, pour conduire une grosses­
se Jusqu'à son terme avec sûreté. 
Journal et fin 22 h 50 

FR 3 
19 h 05 
19 h 20 
19 h 40 
20 h 10 
20 h 30 

22 h 30 
22 h 45 
23 h 15 

Télévision régionale 
Actualités régionales 
Campagne électorale 
Les jeux de vingt heures 
Profession : reporter Avec Jack Nichotson et 
Maria Schneider. 
Journal 
C M rtoarda 
Fin 

«LE PROFIL RÊVÉ 
DU 
TECHNOCRATE» 

Les Barons du PS : 
Ayache et Fantoné (168 p.) 

Ed. Intervalle/Fayolle 

Mathieu Fantoni et 
Georges Ayache - l e pre­
mier est journal is te, le 
second professeur d'histoi-
r t - ont écrit en commun 
«Les Barons du PS». 

La démarche des au­
teurs est simple ; elle con­
siste finalement à expliquer 
l'histoire à partir de la 
personnalité de ceux qui 
occupent te devant de la 
scène. Après une introduc­
tion qui relate dans quelles 
conditions la vieille SFIO 
décrépie a tenté de se 
refaire une virginité au 
Congrès d'Epmay en 71. 
les auteurs dissertent assez 
longuement sur la biogra­
phie et le profil d'un peu 

plus d'une demi-douzaine 
de principaux leaders du 
P S . Pas de révélation A 
proprement parler, mais un 
certain nombre de préci­
sions. Les quelques inter­
views qui les ont aidés â 
rédiger leur polit livre pur 
mettent par exemple de 
dire qu 'At ta l i déclare : 
«Mai 68 a eu un impact 
pratiquement nul sur moi». 
On s'en doutait è vrai dire. 

Que le lecteur ne s'at 
tende pas h y trouver une 
analyse de ce qu'est le PS 
et du rôle qu'il joue dans la 
vie polit ique française. 
Nous avons affaire è des 
«politologues» dont la neu­
tralité prend assez souvent 

le visage de la complaisan­
ce. On y lit par exemple 
que Mitterrand a mené 
«une magnifique campa­
gne en 74». Toutefois, 
sans que ce soit l'intention 
des auteurs, le lecteur peut 
y trouver des arguments 
pour montrer ce qu'est le 
vrai visage de la gauche. 
Par exemple, le pedigree 
d'Attali «que son sécréta-
riet particulière l'Université 
de Paris-Dauphine où M 
enseigne, ne se fait pas 
prier pour vous remettre, 
impeccablement ronéoty­
pé, sur simple demande.» 
«Ancien élève de l'Ecole 
polytechnique {1963-1965). 
Elève de l'Ecole des mines 
de Paris {1966-19681 Ingé 
nieur au corps des Mines. 
Ancien élève de l'Institut 
d'études politiques de Pa­
ns et de l'Ecole nationale 
d'administration (1968 
1970). Auditeur au Conseil 
d'Etet {depuis 1970). Pro­
fesseur d'économie en gé 
me rural {1969-1972). Maî­
tre de conférences d'éco 
nome è l'Ecole porytech 
nique {depuis 1968). Pro­
fesseur d'économie à l'E 

co/e des Ponts {1970-
1971) Directeur du labora­
toire IRIS è l'université de 
Pans IX-Dauphine {depuis 
1973). Consultant au BIT 
{Bureau internabonal du 
travail). Directeur d'études 
è l'université Paris IX-Dau-
phtne DE A {diplôme d'é­
tudes appliquées) sur «£-
conomie et Pou voir M ; 
DE A sur et 'économie 
américaine» ; enseigne­
ment de synthèse sur «Les 
nouveaux fondements 
théoriques de le politique 
économique». » 

«Le profil rêvé du tech­
nocrate» commentent les 
auteurs du livre. 

Cet homme è qui la 
bourgeoisie confie le soin 
aujourd'hui d'enseigner à 
ses poulains est, de tous 
les consei l lers économi ­
ques de Mitterrand, celui 
dans lequel ce dernier a le 
plus confiance. 
François M A R C H A D I E R 

Les Barons du PS 
d'Ayache et Fantoni 
168 p. 
Ed. Intervalle/Fayolle 

Et 1 acier fut trempé 
83° épisode 

A la suite d'une trahison les trains et la ville sont sans 
combustible. Pour s'en sortir, il est décidé par le 
comité provincial de poser en trois mois une voie de 
chemin de fer qui reliera la gare au chantier de coupe 
du bois 

I.a salve secoua le* hommes couchés sur le sol 
de béton et le* lit se dresser en sursaut , mai* 
lorsque voletèrent J u i n les pièces les sinistres 
lucioles, la peur le* précipi ta de nouveau par terre, 
nu Ils tombèrent les uns sur 1rs autres. 

DOUIMMI r r t ln l Pavc l par un pan de sa rn|Mttr : 
-— Oit vas-tu ? 

Dehors. 
— A plat ventre, imbécile ' T u n 'aura* pu* le 

temps de sortir que lu seras descendu, churhuln 
nerveusement Doubuva. 

I l s étuienl al longé* juste a colé de lu porte. 
Doubuva se pluquu uu sol , le l i ras tendu, le pi s I oie t 
hruqué sur l'entrée. Kortchaguine s'accroupit c l 
h'itii fébri lement du doigt le barillet de sun 
revolver. Cinq cartouche*. Repérant uu loucher les 
logement* \ i des , il lit pivoler le bari l let. 

L a fusi l lade cessa. I-e silence rétabl i paraissait 
étrange. 

— Tou» cous qui *nnl armés, rasscmhlentcnt 
tr i , commandai ! à mi-voix Doubeva. 

Kortchaguine nusr i i la porte asec précaution. 
Lu clair ière élai l vide. I.cs flocons «le neige tour­
noyaient lenleiuenl en tombant. 

Extraits Nicolas OSTROVSKI 
Dans la forc i , d ix caval ier* r r a v a r h u i r n l leur* 

cheveu». 

D M draisine a moteur a r r i va de la ville \e rs 
ii inli, Amenant Jnukhraî et Ak i in . Tokorev et 
Kholit iva le* i iceuelll irent. On descendit sur le 
quai une mitrai l leuse Maxim et plusieurs caisse» 
de i . . I I I . I de cartouche*, ainsi que deux ilouxainet 
de fus i ls . 

L e * trois hommes se hélèrent vers le chantier. 
I.ei pun* de la capote de I l e traçaient de* 
xigzugx sur la neige. I l marchait connue un o u n , 
en se dandinant, ayant conservé l'habitude de 
poser se* pieds comme s'i l était sur le pont 
Instable d'un torpil leur. Tnkarev devait courir pur 
moments pour se malnlenir à la hauleur de 
Jnukhraî e l du grand Ak im, qui ne se la issa i ! 
pu* distancer. 

— I. 'al laque de ta bande, ce n'est pus le plu* 
gruve. L'embélunl. c'est que nous huions sur une 
tapera de colline, qu'elle soit I roi t foi* maudite ' 
I l va falloir déblayer une quant i lé énorme de 
terrain. 

!<c vieux s'arrêta, tourna le do* au vent, al luma 
une r igare l le en protégeant la flniuine de «ci mains 
et. ayant l i re deux bouffées, courut après ses 
compagnon*. Ak im s.'était arrêté pour l'atlendre, 
landi* que Jnukhraî. marchant du même pas. 
prenait un peu d'avance. 

A k i m demanda à Tokarev : 

Aurez-vous In force de (Miser lu voie dan* le 
délai fixe ? 

Le vieux ne répondit pa* loul de suite. 
— T u sais, l iston, (il il enfin, si on regarde 

bien le* choses, c'esl Impossible: .1 la fols de le 
faire et de ne pas le faire. Voilé ce que je peut 
dire. 

I ls rattrapèrent Kédur c l avancèrent cole a pôle. 
L 'a jus teur se m i l à parler avec animat ion. 

C'est là que ça M* complique. Nous ne 
sommes que deux - Paloehklnc et mol — A savoir 
qu'avec ces condit ion* de I n n a i l invraisemblables 
ce matériel e l no* effectifs rédui t* , la tache est 
im|Ktssibk. P a r contre, nous u s o n s tous que ne 
pa* bt réaliser, ce n'est pa* possible. Voi là pour­
quoi j ' a i pu dire : • S i on ne crève pua lous de 
froid, ça sera fai t . » Regardez vous-mêmes, ça 
fera bientôt deux moi* qu'on rreusc. quatre 
tranches de quinze jours , mais la plupart de* 
Hurs y sont depuis le début, seule leur jeunesse 
leur permet de tenir le coup. E l la moit ié n pris 
f roid. Quand j e les regarde, ça me fuit ma l . Des 
gars comme eux. ça n'a pas de prix... P l u * d'un 
laisser» s a peau dans c * sacré coin perdu. 

Le t ronçon terminé s'nehevuil I I un k i lomètre 
de l a gare. 

Knsui le . sur un k i lomètre e l demi «le terrain 
déblayé et ap lani , s 'al ignaient de longues huches 
enraslrées dans le sol comme une barrière abattue 
par le vent. C'étaient les traverses. Encore plus 
loin, i l n'y avait qu'une r«iule droite, qui s'arrêtait 
à la coll ine. 

A cet endroit t rava i l la i ! le premier groupe de 
bâtisseurs dir igé par Pankratov. Quarante homme* 
(Misaient les t raverse*. L'n paysan â barbe rousse, 
chaussé de lapt is ( I l neuf*, ret irait posentent des 
iii'trhr* de son traîneau et les jetait sur la voie. 
( I l Sorte de ch«B«*i»n» InMél ftj (llle. (S.4.T.) 

A S U I V R E 
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le quotidien du peuple 

Le mouvement des femmes à la veille des élections (1) 

• L a réalité de l 'existence d'un mouvement de f e m m e s n'est 
plus aujourd'hui à démont rer . A travers toute la France, des 
groupes femmes développent une act iv i té , et sont part ie 
prenante du mouvement de masse . A la vei l le des é lect ions 
législatives, toutes les forces de la bourgeois ie s' intéressent 
subi tement è ce mouvement , du P C F qui ose se proclamer 
maintenant «le parti de la libération de la femme» à G i sca rd 
qui croit jouer la carte du fémin isme en plaçant 6 femmes sur 
des strapont ins ministér ie ls. 

C o m m e n t les groupes f e m m e s se s i tuent par rapport é ces 
tentat ives de mobi l isat ion, quels sont leurs axes de lutte, 
comment envisagent-e l les ('après mars , autant de quest ions 
importantes qu' i l nous paraît nécessaire d'éclaircir maintenant . 

A Par is c o m m e en province, le mouvement des f e m m e s est 
loin d'être homogène. A u x côtés du courant qui se dénomme 
lu i -même aLutte de classe», majori taire et le plus act i f , on 
trouve encore divers courants sex is tes et des «courants de 
réf lex ion». Après une présentat ion du mouvement des 
femmes, nous aborderons les quest ions nouvel les qui se font 
jour a u sein du courant «Lutte de classe», nous donnerons la 
parole é un groupe d'entrepr ise, ce lu i du Crédit Lyonna is , et 
nous verrons ce qu' i l en est du mouvement Choisir, qui 
prétend dans cet te campagne électorale représenter les luttes 
des f emmes . 

LE COURANT «LUTTE DE CLASSE» : 
La lutte contre le capitalisme et la lutte contre l'oppression 
des femmes sont absolument inséparables 

Le courant «Lutte de classes» 
est représenté, sur la région 
parisienne, par un assez grand 
nombre de groupes : des grou­
pes de quartiers et pratiquement 
tous les groupes d'entreprise. 

C'est le plus actif, è l'origine 
des cortège femmes depuis 3 
ans dans les manifestations, des 
journées internationales de Vin-
cennes (mai 77), et d'une série 
de manifestations publiques dont 
la dernière est le rassemblement 
du 5 février à la Mutualité. 

Ce courant explique la nécessi­
té des Groupes femmes par 
."oppression spécifique qui pèse 
sur les femmes actuellement. 

Cette oppression spécifique, 
prend différents aspects : 
— D'abord, ressentie de façon 
très vive, la limitation de l'ex­
pression des femmes dans les 
syndicats et les partis politiques. 
— La surexploitation dans l'en­
treprise (non qualification, écarts 
de salaires avec les hommes, 
travaux les plus bas). 
— Le manque d'information et la 
répression pour tout ce qui 
concerne sexualité, contracep­
tion, avortement, le viol. 
— Atteintes au droit au travail 
(travail considéré comme salaire 
d 'appoint , augmentat ion du 
chômage). 

Ainsi le Groupe femmes du 
Crédit lyonnais se définit comme 
«un groupe de pression et de 
réflexion». Le rôle que se fixent 
ces groupes est d'aider les 
femmes à dépasser le stade 
d'une vision individuelle de leurs 
problèmes, en leur montrant 
qu'ils sont liés à l'oppression de 
l'ensemble des femmes travail­
leuses et à la surexploitation 
capitaliste. Beaucoup insistent 
aussi sur la nécessité pour les 
femmes «d'apprendre à parler». 

L E T R A V A I L A C T U E L L E M E N T 

Les groupes d'entreprise, sur 
Paris, notamment luttent pour 
obtenir, sur le lieu de travail, des 
cent res d 'or thogénie qu 'e l les 
puissent contrôler, une informa­
tion réelle sur la contraception et 
l'avortement. Certains organisent 
pour le personnel, des réunions, 
des débats, des expositions, sur 
ce sujet, mais aussi sur «les 
femmes et le travail» Iconditions 
de travail, santé, chômage), sur 

le viol. Souvent ces groupes 
animent en même temps des 
commissions syndicales, très ac­
tives, qui posent la question du 
rôle des lemmes dans la vie 
syndicale. 

Des groupes de quartier sont 
mobilisés pour exiger l'ouverture 
et le fonctionnement effectif de 
centres d'orthogénie dans les 
hôpitaux (dans le 14* par exem­
ple). Certains demandent ou ont 
obtenu l'ouverture de «maisons 
de quartiers» ou «maisons de 
femmes» 115", 11 ' , 12*). D'autres 
(très rares, comme l e 19") ont 
repris la pratique des avorte 
ments. Certains se sont mobili­
sés récemment pour dénoncer le 
procès de Frank pupin. 

«IL FAUT CLARIFIER 
NOS POSITIONS» 

La rencontre de Vincennes (en 
mai 77) avait déjà été le lieu de 
discussions importantes. 

Depuis, la coordination de la 
région parisienne, au stage d'Or­
say (novembre 771, et lors de 
plusieurs autres réunions, a pris 
des initiatives permettant d'ap­
profondir la réflexion : 
- Mise en place de commis­

sions de travail, par thèmes 
lavortement-contraception, rÔ-
pression-viol-violence, travail et 
droit à l'emploi, presse.. .) . 

Chacune de ces commissions 
travaille actuellement à l'élabora­
tion de matériel (b rochures , 
manifestes et propose des initia­
tives. 

Le Manifeste des Groupes 
femmes (publié le 5 février) a été 
travail lé par la Commiss ion 
«sexualité, avortement. contra­
ception». Le projet a été com­
muniqué aux groupes, discuté 
plusieurs fois en Assemblée 
générale. 

La Coordination des groupes 
d'entreprise travaille sur un pro­
jet de «charte du travail». 

La nécessité d 'étudier , de 
clarifier les positions, est ressen­
tie de façon assez vive, prati­
quement dans tous les groupes. 

«Nous prévoyons de faire une 
plate-forme qui servirait de base 
â toutes les filles venant au 
collectif, donnant les ob/ectifs et 
les bases. On est en train de la 
rédiger. Il faut qu'elle soit assez 

complète, qu'elle pose les batail 
les a mener {par exemple, la loi 
Veil, faut-il la reconduire, ou la 
changer ?\» (Groupe Winterthar). 

«Il faut clarifier nos positions, 
pour qu'on ait une position 
globale des Groupes femmes. Il 
faut qu'on ait la clarté du travail. 
U faut qu'on ait, non pas un 
programme de gouvernement, 
mais une plateforme, pour que lè 
mouvement puisse devenir na­
tional pour mobiliser les femmes 
sur leurs revendications, sur 
lesquelles ponctuellement on 
pourra interpeller les syndicats et 
les partis» (Crédit lyonnais! 

Il est v ra i que l 'actual i té 
pousse les groupes dans ce 
sens. 

Le début de reconnaissance 
(timide) par la CFDT (Région 
Parisienne! des Groupes femmes 
d'entreprise, la présentation de 
«Choisir» aux élections, la cam­
pagne électorale elle-même et 
toutes les tentatives de récupéra­
tion qui l'accompagnent, pous­
sent à le clarification. 

A la coordinat ion du 17 
février, de nombreuses interven­
tions allaient dans ce sens : 

«Si nous ne voulons pas être 
récupérée.< U.faut affirmer notre 
propre position, -ça nous oblige à 
clarifier nos positions, à en 
discuter dans les groupes. 

Il faut publier un texte au 
moment des élections, qui soit 
connu publiquement, largement, 
il fout qu'on soit présentes». 

UNE VOLONTÉ 
DE S T R U C T U R E R 
L E M O U V E M E N T 

Aujourd'hui, c'est l'évidence, il 
y a des dizaines de groupes 
parisiens, mais les liens entre eux 
sont très lâches. 

Il reste encore des idées selon 
lesquelles, si on se donne des 
structures, «on va refaire ce qui 
existe aujourd'hui dans les syn­
dicats ou les partis», on va 
supprimer la démocratie. Mais 
ces idées sont en recul. 

On n'est pas d'accord avec 
celles qui sont contre les structu­
res... on pense que si on veut 
que ça marche, un minimum, il 
faut un minimum de structures». 
(Crédit lyonnais) 

L'absence de fichier central, 
l'absence même, actuellement 

(depuis que l'Information des 
femmes a cessé de paraître) d'un 
bulletin donnant des nouvelles 
des autres groupes, est ressentie 
comme un mal. Elle a été 
soulignée plusieurs fois lors de la 
dernière coordination. 

L E C O O R D I N A T I O N 
D E S G R O U P E S 
D ' E N T R E P R I S E 

M y a un an, des groupes 
d'entreprise (entre autres. Crédit 
lyonnais. Ca i sse d 'a l locat ions 
familiales. PTT I ont mis en place 
une coordination qui depuis, se 
réunit tous les mois, et tient une 
permanence chaque semaine. 
Elle rassemble environ 40 grou­
pes (PTT chèques postaux, P T T 
a rch ives , nombreux groupes 
dans les ministères, Rhône Pou­
lenc, Honeywell Bull, Assurances 
Défense. Financos...). dans leur 
grosso majorité composés d'em­
ployées. 

«LES FEMMES 
TRAVAILLEUSES 

ONT UN APPORT 
SPÉCIFIQUE A FAIRE 

DANS LE MOUVEMENT 
DES FEMMES» 

Cet te coordinat ion permet 
d'échanger des expériences, de 
préparer des apparitions publi­

ques en commun, et de discuter 
des problèmes rencontres. 

Certains pensent qu'elle a un 
rôle très important à jouer, celui 
d'apporter dans le mouvement le 
point de vue des lemmes travail­
leuses. 

«Nous sommes insérées dans 
la coordination des groupes 
femmes d'entreprise, et donnons 
notre contribution à la construc­
tion de cette coordination. 

Nous participons à la plupart 
des manifestations du mouve­
ment {par exemple : manifesta­
tion du 8 mars, t"' mai, meeting 
violavortement du 5 février, 
rencontre internationale) mais 
nous pensons comme prioritaire 
l'intervention en tant que telle 
des groupes femmes d'entrepri­
ses car nous estimons que les 
femmes travailleuses ont un 
apport spécifique è faire dans le 
mouvement des femmes» IGrou-
pe du Crédit lyonnais). 

Localement, des coordinations 
se sont mises en place récem­
ment (par exemple, le Collectif 
défense, regroupant plusieurs 
Groupes femmes et Commis­
sions syndicales femmes de la 
Défense, la coordination 1P-12*. 
ta coordination 14*...) et une 
coordination parisienne, regrou­
pant surtout des groupes de 
quartier se réunit, sans que tous 
y participent encore. 

Le courant sexiste 
La rencontre de Vincennes {mai 77), avait déjà montré que ce 

courant est minoritaire actuellement, même s'il est magnifié, par 
la presse, même s'il a les moyens, financièrement, de faire parier 
de lui, de se montrer. 
— Les «féministes radicales» {courant ex-ML F) nient la lutte de 
classes. «La seule lutte, c'est la lutte contre les hommes». Elles ne 
mènent pas d'actions, mais se voient pour «discuter», «réfléchir». 
Elles sont en général d'un milieu social assez «élevé». 

Lu «Collectif politique et psychanalyse» 
Depuis janvier 78, il publie le mensuel»Femmes en mouvement» 

luxueuse revue qui se veut une «réflexion sur le vécu des 
femmes», recherche «une nouvelle parole de femmes», une 
«littérature de femmes». 

Elles viennent rarement aux coordinations des groupes femmes, 
ou alors c'est souvent pour y faire, à propos d'un sujet 
important, de /'.obstruction systématique. Elles sont en général 
ressenties comme «intellectuelles» et «marginales». 
\A noter dans le n" 1 du journal une «enquête» : «Nos amies du 
PCF». Dans le n° 2 un article sur «le bond en arrière de la Chine») 


